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POLITIQUE 

SUR 

LES  ÉMIGRÉS, 

Oit  Von  prouve  que  leur  proscription  est 
injuste  ; qu^une  paix  solide  ne  peut  se 
faire  sans  une  amnistie  en  leur  faveur  ; 
que  leur  rentrée  est  politique^  etc. 

Dédié  ad  Gouvernement. 

Par  P.  F.  L. 

La  justice  est  la  base  de  tout  bon  Gouvernement  i 
la  clémence  en  est  la  vertu. 


A PARIS, 

Chez  CoTTiN,  Imprimeur,  rue  des  Postes, 
n.®  I et  914 , et  chez  les  Marchands  de 
Nouveautés. 


AN  VIII  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
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(Composant  le  Çoaveinement  Ü^zançais, 


Citoyens, 

Si  je  ne  connoissois  le  vrai  mérite  et 
ses  attributions  ^ irais  indiscrettement , 
croyant  vous  plaire,  vous  offenser  en 
effet , par  de  fades  louanges  que  vous 
mépriseriez^  ainsi  que  V auteur  qui  Us  eût 
faites  ; je  ne  vous  louerai  donc  pas  cha^ 
cun  en  particulier^  et  ne  conclurai  pas 
qu^un  Gouvernement  composé  de  ce  quil 
y a d^ hommes  en  France , de  plus  probes  , 
de  plus  éclairés  et  de  plus  patriotes,  est  un 
Gouvernement  parfait  ; bien  que  je  ne 
dirais  que  la  vérité,  votre  modestie  me 
saurait  mauvais  gré  de  ravoir  dite,  et  je 
pourrais  être  soupçonné  de  flatterie  par 
ceux  qui  ne  savent  pas  vous  apprécier 
comme  moi.  Je  dois  donc  me  taire , lais^ 
sant  parler  vos  actions , seules  capables 
de. faire  dignement  votre  éloge. 


vj  ’ 

Je  vous  offre  ce  petit  essai  politique  j 
vous  priant  de  ne  considérer,  ni  V élégance 
du  style  dont  il  est  dénué  , ni  les  défauts 
dont  il  est  rempli,  mais  V intention  pure 
qui  me  Va  dicté  ; f y traite  une  question 
de  justice , je  vous  donne  mon  opinion 
sur  elle  , autant  pour  vous  la  faire  juger 
que  pour  vous  la  faire  adopter  : si  vous 
la  receve^  favorablement , c est  qu’elle' sera 
^rait  et  utile  ; si  vous  la  rejete?^  , ce  me 
sera  une  preuve  convaincante  que  je  me 
serai  trompé:  en  être  profondément  affligé , 
abjurer  V erreur , sera  le  témoignage  le  plus 
vrai  de  la  haute  idée  qu’a  de  vos  lumières 
comme  de  vos  intentions  patriotiques , 

Votre  respectueux  Concitoyen  ^ 

P.  F.  L. 


SS 


PREFACE. 


(j’çsT  peut-être  témérairement , mais 
non  iftçonsidérémpnt , que  j^oflfre  au  pu- 
mes  réfléxions  sur  deux  articles  de  la 
Coustitutioju  ;;  je  sens  toutp  l'importance 
du  sujet;,  et  je  ne  m’aveugle  pas  sur  mon 
irjcapaicité  pour  le  traiter.  Depuis  long^ 
temps  jVi  l’opinion  que  jé  vais  émettre  , 
jou  plutôt  elle,  est  née  en  moi  avec  la 
révolution et  comme  rien  n’a  influencé 
mon  jugement , ni  l’intérêt  du  sang  ni 
celui  de  l’amitié,  et  encore  moins  l’iiiif- 
ptUîsion.rd’autriïi , j’ai  été  fondé  à croire 
qu’elle  étoit  naturelle  et  par  conséquent 
vraiç  , que  tout  le  monde  devoit  penser 
comme  moi.,  et  que  sans  doute  quelque 
.main  habilp.entreprendroit  avec  succès 
de  la  d:éyelbpper  ; ee  qne  je  n’psois  ha- 
^ardpr  sentant  ma^foiblesse.  Je  pensois 
d’ailleurs,  que  le  Gouvernement  ouvrant 
les  , yeux  sur  ses  véritables  intérêts , ren- 
droit  mon  ouvragé,  iautâlç  si  je  me  dé- 
cidoisàJ’entrepteûdi::e.j_Voyan  quèréffet 
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ne  répondoit  pas  à mon  attente  , je  com- 
muniquai mon  dessein  à quelques-uns 
de  mes  amis  , dont  les  lumières  ne  le 
cèdent  qu’à  peu  de  personnes , et  le 
patriotisme  à aucune  , qui  goûtant  mes 
raisons , m’ont  assuré  que  mon  dessein 
étoit  louable  , et  que  je  devois  le  mettre 
au  plutôt  à exécution  ; ils  ont  levé  mes 
scrupules  sur  la  foiblesse  de  mes  talens  , 
m’assurant  qu’on  excuseroit  volontiers 
mes  fautes  , par  égard  à ma  bonne  inten- 
jtion  et  à l’utilité  qu’on  pourroit  en  retirer  ; 
qu’ainsi  qu’un  .diamant  , qui  n’est  pas 
moins  précieux  aux  yeux  du  connoisseur, 
pour  ne  pas  avoir  reçu  le  dernier  poli , 
la  vérité  plaît  à celui  qui  l’aime , sans 
les  brillans  ornemens  du  discours  , qui 
ne  servent  souvent  qu’à  la  déguiser. 

On  ne  trouvera  donc  ici  , ni  pensées 
neuves  , ni  expressions  brillantes  , peu 
ou  point  de  goût,  mais  l’expression 
franche  et  rude  de  la  vérité, 

_ J’ai  souvent  été  obligé  de  retracer  à 
la  mémoire  , des . choses  qu’il  serok  à 
: souhaiter  qu’on  pût.  à jamais  oublier  ; 
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mais  je  Pai  fait  avec  le  plus  de  circons- 
pection qu’il  m’a  été  possible  ; je  me  suis 
rigoureusement  abstenu  de  désigner  per- 
sonne en  particulier  , et  n’ai  nommé  que 
ceux  qui  par  leur  fureur  , se  sont  attiré 
la  haine  et  le  mépris  de  tous  les  partis  , 
et  ont  reçu  une  mort  trop  méritée  sur 
les  échafauds , d’où  ils  avoient  fait  cou- 
ler des  fleuves  de  sang  innocent. 

La  manière  libre  avec  laquelle  j’ai 
traité  ce  petit  écrit , est  le  plus  grand 
éloge  que  j’aie  pu  faire  du  Gouverne- 
ment , en  donnant  une  idée  de  celle  que 
j’ai  conçue  de  sa  modération  , de  la 
droiture  de  ses  intentions  et  de  sa  justice  ; 
j’en  parle  d’ailleurs  avec  le  sentiment 
d’estime  et  de  respect  qü’il  m’a  inspiré. 

' Tout  le  monde  doit  un  singulier  res- 
pect aux  lois , et  particulièrement  à la 
Constitution  : personne  n’est  dispensé 
envers  elle  d’obéissance  et  de  soumis- 
sion ; mais  tout  le  monde  a le  droit  de 
aréfléchir , et  de  manifester  ses  opinions 
sur  chacunes  d’elles  : une  loi  peut  être 
contraire  à l’esprit  de  la  Constitution,  et 
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par  conséquent  à l’intérêt  public  ; on 
doit  néanmoins  l’observer  religieuse- 
ment , jusqu’à  ce  qu’elle  soit  rapportée  ; 
mais  il  est  du  devoir  comme  de  l’intérêt 
de  tous  , de  presser  son  rapport.  De 
même  ^ la  Constitution  peut  être  bonne 
dans  son  ensemble  ^ mais  quelques-uns 
de  ses  articles  peuvent-être  mauvais  et 
incohérens  ; chacun  a le  droit  de  sollici- 
citer  du  Législateur  la  réforme  qu’il  croit 
nécessaire.  Mais^  dira-t-on  ; si  on  donne 
cette  licence , chacun  s’érigera  en  cen- 
seur , prétendra  réformer  aujourd’hui  un 
article,  demain  un  autre  ; la  Constitution 
sujette  à ces  variations  , ne  seroit  rien 
moins  qu’une  Constitution  n’ayant  point 
de  stabilité  ; le  Gouvernement  n’aiiroit 
point  de  garantie  , et  seroit  sujet  à chan- 
ger de  forme  tous  les  jours.  A quoi  je 
réponds  : quhine  bonne  Constitution  ne 
peut-être  l’ouvrage  d’un  jour;  que 
l'expérience  seule  peut  faire  juger  de  sa 
qualité  comme  de  ses  défauts  ; que  ce 
qui  n’intéresse  pas  précisément  la  forme 
du  Gouvernement  peut  être  modifié  sans 


graricî  danger  ; qu^au  surplus , c’ést  au 
Législateur  à peser  dans  sa  sagesse  le 
besoin  et  la  nécessité  des  changemetis 
proposés  ; au  moins  est-ce  Tidée  que  je 
me  suis  faite  de  Tesprit  de  la  Constitüfiqa 
nouvelle  , qui  ne  prescrit  aucun  temps  , 
ni  aucun  mode  de  révision  pour  lés 
articles  dont  Texpérience  auroit  montré 
la  défectuosité.  Tel  est  l’opinion  qui  m’a 
enhardi  à attaquer  deux  articles  de  la 
Constitution  : j’ai  encore  été  porté  à le 
' faire  par  la  persuasion  oii  je  suis , que  ces 
articles  ne  sont  pas  constitutionnels  ^ 
'n  bien  que  renfermés  dans  la  Constitution. 
La  Constitution  d’un  état , est  présumée 
devoir  durer  autant  que  l’éfat  même  ; 
tout  ce  qui  la  compose  doit  porter  ce 
caractère  de  généralité  et  de  nécessité 
'pour  tous  les  temps  ; mais  ce  qui  n’est 
que  d’intérêt  particulier  et  de  circons-^ 
tance  ne  doit  pas  entrer  dans  le  corps 
d’une  Constitution , doit  faire  tout  au 
plus  l’objet  d’une  loi.  Or  , dans  quelques 
-,  générations  d’ici , à quoi  servira  dans  la 
Constitution  la  proscription  des  Émi- 
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grés  , sinon  à apprendre  à nos  neveux 
qu’il  y aura  eu  des  proscrits  autrefois? 
mais  ces  articles  sont  inutiles  ^ de  toute 
inutilité. 

Je  ne  m’embarrasse  guère  de  la  réputa- 
tion d’avoir  fait  un  bon  livre , mais  beau- 
coup d’avoir  eu  une  opinion  vraie  et  utile 
à mon  pays  : il  pourroit  se  faire  aussi - 
qu’elle  fut  bonne , et  que  pour  être  mai 
exposée  , elle  ne  fût  pas  reçue  favora- 
blement du  vulgaire  ; peu  m’importe , 
pourvu  qu’elle  soit  goûtée  de  ceux  qui 
ont  le  pouvoir  d’agir  ; ils  sauront  tou- 
jours reconnoître  la  vérité , si  pauvre- 
ment qu’elle  soit  habillée  : que  si  mon 
opinion  est  fausse  , je  ne  suis  pas  fâché 
de  n’avoir  pu  la  rendre  plus  séduisante , 
elle  en  sera  moins  dangereuse  ; et  je  serai 
consolé  de  sa  chûte  , si  elle  peut  tomber 
sans  faire  mal  à personne  , n’ayant  pu  se 
soutenir  pour  faire  du  bien  à tous. 
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J AM  AI  S on  nè  parla  tant  de  liberté  qu’ert. 
France,  depuis  onze  ans  ^ et  jamais  peuple 
ne  fut  si  esclave  que  l’ont  été  les  Français, 
depuis  ce  tems  : jamais  on  ne  parla  tant 
au  nom  du  peuple , et  ce  ne  fût  que  pour 
le  ruiner  et  le  dégrader  ; jamais  on  ne  parlS 
tant  de  patriotisme  , et  les  hommes  qùî 
semparèrent  du  titre  de-  patriotes  , "ne  s’erf 
servirent  que  pour  déchirer  leur  malheu- 
reuse patrie  : jamais  on  Ue  parla^^tant  contre 
le  vice  et  pour  la  vertu  , et  jamais  la  vertu 
ne  fut  plus  méconnue  , au  point  quelle 
fut  punie  comme  vice , et  le  vice  honoré 
comme  vertu  : jamais  dn  ne  parla  tant  dû 
rétablissement  des  bonnes  mœurs , et  toutes 
les  lois  civiles  semblent  etre'Uil  code  orga- 
nique de  l’iinmoralité.  • * r 

Tel  étoit  la  France  au  dix-hùît  brumaire, 
quand  le  ciel  daigna  la  prêndfe  en  pitié , lui 
envoyant  de  rextrêmité  ' dui’ monde  un 
héros  pour  l’arracher  a'ins.  sortes  cruelles 
des^  vautours  ^ui  la  déVoroiénf-.  i Grâces  te 
«oit  rendues,  6' homme  exitraoMin aire  ! par 


toi  j’espëre  encore  du  salut  de  mon  pays  ; 
je  perds  l’îierrible  perspç^ctive^^de  le  voir 
déchirer  paroles  guerres  civiles  , ou  devenir 
la  proie  d’ennemis  barbares  et  de  rois  inexo- 
rables ;'qui  eussent  fait  expier  à tous  les 
crimes  de  quelque  scélérats. 

Oui  , j’en  accepte  l’àugure  , par  toi  la  - 
France  reprendra  .son  antique  splendeur  ; 
j’y  verrai  rétablir  la  justice , l'équité  , les 
6olin"es~  mœurs  ; j’y  verrai  encourager  les 
vertus  et  extirper  les  vices  : la  Liberté  ne 
sera  plus  une  chimère  , à laquelle  chaque 
passiçn^donne  une  forrhe  différente , et  qui 
^toit  parvenue  à une  monstruosité  capable 
d’épouvanter  l’esclavage  même. 

1 JLe  Peuple  Français  ne  sera  pas  trompé 
dans  l’espoir  qu’il  a fondé  sur  toi;  tes  pre- 
miers pas  dans  la  carrière  politique  en  sont 
garans  ; tes  premiers  travaux  ont  été  des 
actes  de  clémence  , d’équité  et  de  justice  : 
la  clémence  est  la  marque  infaillible  d’une 
grande  >ame  ; heureux  le  peuple  qui  est 
gouverné  par  l’équité  et  la  justice  ! Oui  ^ tu 
as  rappelé  , tu  réintrônisera  la  justice  , si 
long-temps  exilée  de  nos  bords;  tu  lui  redon- 
neras son  empire  tout  entier  ; désormais 
tout  se  fera  en  son  nom  et  par  elle  , elle 
seule  sçraj  rejne  absolue  , et  tu  ne  seras 
que  son  premier  ministre.  Quelle  immensité 
de  travaux  t’attendent  ! Qui  pourr oit  jamais 
en  faire  l’énuipération  ! que  de  tôrts  à 
redresser  !,^que  d’injustices  à réparer  ! que 
de  lois  ptroces  à a’apporter  ! Sans  doute  ces, 
choses  ne' peuvent  être  l’ouvrage  d’un  jour; 
mais  laferme.yolonté  que  le  Gouvernement 
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montre  de  faire  le  bien , nous  invite  à Pab 
tendre  avec  patience  , et  nous  assure  qu’i! 
l’opérera  aisément  ; ses  lumières  lui  feront 
discerner  les  moyens  pour  y parvenir,  sa 
volonté  les  exécutera. 

Mais  , n’est  - il  pas  du  devoir  de  tout 
Français  de  lui  montrer  les  voies  les  plus 
courtes  pour  arriver  à ce  bien  tant  désiré  ! 
Si  la  Liberté  n’est  plus  un  vain  mot , avec 
de  bonnes  intentions  on  ne  doit  pas  craindre 
de  publier  sa  pensée  et  d’émettre  son  opi- 
nion , fût-elle  diamétralement  opposée  aux 
idées  reçues  et  au  système  suivi  : si  mon, 
opinion  est  ridicule  , loin  qu’elle  fasse  la 
moindre  impression  , chacun  la  méprisera , 
et  il  ne  m’en  restera  que  la  honte  ; si  au 
contraire , elle  est  bonne  , sage  , juste  , je 
ne  saurois  trop  tôt  publier  les  raisons  qui 
me  l’ont  fait  adopter  : si  je  parviens  à les 
faire  goûter  , à les  insinuer , j’aurai  fait  une 
bonne  œuvre;  car  il  s’ensuit  naturellement , 
que  le  système  suivi  , qui  lui  est  opposé  , 
est  faux  , injuste  et  impolitique. 

L’opinion  que  je  vais  émettre , eût  été  en 
d’autre  temps  un  crime  capital  ; mais  sous 
le  Gouvernement  où  j’écris  , s’il  n’adopta 
mes  idées  , il  me  saura  gré  de  la  pureté  d^ 
mon  intention. 

La  solution  des  questions  suivantes  , est 
la  tâche  que  je  me  suis  imposée  dans  cet 
écrit. 

La  proscription  des  Emigrés  , est-elle 
juste  ? 

Une  Paix  durable  y peut  - elle  se  faire 
sans  une  amnistie  en  leur  faveur  ? 
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ZjŒ  proscription  des  Emigrés  est-elle  juste? 
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Leur  rentrée  en  France  ^ serait  - elle 
politique  ? 

Dans  le  cas  de  leur  rentrée , deoroit-on 
leur  rendre  leur  bien  ^ rnéme  celui  qui 
auroit  été  vendu  ? 

Dans  le  cas  de  V affirmative  y V acheteur 
de  bien  d^ Emigrés  seroit-il  remboursé  ? 
tt  par  qui  ? 


Qü’est-ge  qui  fait  le  bonheur  d’un  peuple? 
c’est  le  bon  gouvernement.  Qu’est- ce  qui 
constitue  le  bon  gouvernement  ? c’est  la 
justice.  L’Etat  qui  prospère  est  sans  con- 
tredit une  marque  infaillible  de  la  bonté 
de  son  gouvernement , et  un  gouvernement 
n’est  bon  , que  dans  la  proportion  de  la  jus- 
tice qui  l’anime  ; en  sorte  que  le  plus  juste 
des  gouvernemens . est  aussi  le  meilleur. 
Or  , si  je  parviens  à prouver  que  la 
cription  des  Emigrés  est  injuste  , il 
aisé  de  résoudre  les  autres  questions  , qui 
sont  des  conséquences  naturelles  du  principe 
posé. 

Le  nouveau  Gouvernement  a montré  la 
volonté  d’atteindre  la  plus  haute  perfec- 
tion , il  aura  sans  doute  une  justice  impas- 
sible , tout  pliera  devant  elle , elle  sera  le 
guide  de  toutes  ses  actions  ; c’est  l’idée  que 
j’ai  conçu  de  lui , c’est  cette  idée  qui  m’a 
mis  la  main  à la  pluine  , et  va  me  faire 
€3^ax)3jjaer  la  cause  des  Emigrés , avec  toute 


(sr 

fmtegrîté  de  l’homme  juste.  Nul  motif,  nul 
intérêt  ne  me  guide  , que  celui  de  mon 
pays  ; j’ai  le  bonheur  de  ne  pas  compter 
d’Emigrés  dans  ma  famille  , je  n’ai  pas 
même  d’amis  qui  le  soient  ; nulle  suggestion 
étrangère  ne  m’a  inspiré  le  dessein  de  cet 
ouvrage  ; les  maux  de  ma  patrie , mon 
amour  pour  elle  , le  désir  de  la  voir  rede- 
venir ce  que  je  l’ai  vue , opt  seuls  échauffé 
mon  imagination  , m’ont  donné  le  courage 
d’aborder  une  question  , qui  semble  être 
décidée  irrévocablement  pour  l’affirmdtive  ; 
de  la,  discuter,  de  la  développer  de  nouveaiT, 
et  de  prouver  la  négative  ; c’est  ce  que  j® 
vais  essayer  de  faire. 

Que  n’ai-je  le  talent  d’écrire  , comme  je 
sais  sentir  ! Que  ne  m’est-il  donné  de  déve- 
lopper^ mon  raisonnement  avec  autant  de 
force  et  de  clarté  que  j’en  suis  pénétré  f 
J’entre  en  matière. 

Le  patriotisme  est  sans  doute  la  vertu 
de  l’honnête  homme  ; tous  les  homme» 
naissent  avec  cette  vertu  , comme  tous  le» 
hommes  naissent  sans  vice  ; mais  bientôt 
l’intérêt , les  passions  dégradant  la  nature , 
en  font  des  égoïstes.  Tous  les  hommes , en 
général , désirent  le  bien  de  leur  pays  , si 
le  leur  propre  n’est  pas  en  opposition  avec 
le  général  mlaîs  les  hommes  généralement 
parlant  , et  sur-tout  ceux  de  nos  jours  , 
sacrifient  sans  délibérer  l’intérêt  commun  à 
l’individuel.  Il  est  cependant  quelques-uns 
de  ces  hommes  qui , doués  d’une  ame  su- 
blime , s’anéantissant  au  nom  de  la  patrie , 
comptent  pour  rien  l’intérêt  particulier  ^ 

A â 
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quand  il  s’agit  de  l’intérêt  général , et  lui 
sacrifient  généreusement  vie  et  fortune  ; 
ceux-ci  sont  les  patriotes  par  excellence  ; 
mais  que  le  nombre  en  est  petit  , en  com- 
paraison des  patriotes  ordinaires  ! Rome 
qui  fut  le  temple  du  patriotisme , son  his- 
toire qui  en  est  l’école  , n’en  compte  pas 
vingt  en  plusieurs  siècles , de  cette  essence 
divine. 

Le  patriote,  proprement  dit,  est  l’homme 
qui  désire  la  prospérité  de  la  patrie  et  qui 
agit  en  conséquence.  Le  premier  devoir  du 
patriote  , est  une  soumission  absolue  aux 
lois  , le  second  est  de  les  défendre  de  tout 
son  pouvoir  , lui  fussent  - elles  contraires  , 
fussent-elles  même  mauvaises  dans  son  opi- 
nion. i.°  Parce  qu’une  loi  , quoiqu’étant 
bonne  , heurte  toujours  quelqu’intérêt  par- 
ticulier ; 2.°  parce  que  tant  qu’elle  existe , 
elle  est  supposée  bonne  , par  cela  même 
qu’elle  est  , ne  devant  pas  nous  en  rap- 
porter à notre  Jugement  qui  peut  être 
faux , étant  sujet  d’être  influencé  par  tant 
de  causes  différentes  ; 3.®  parce  qu’une  loi 
existante  , a plus  de  force  , inspire  plus  de 
respect  , est  d’une  exécution  plus  facile 
qu’une  loi  à faire , dont  on  ne  peut  calcu- 
ler* au  juste  les  effets  qu’elle  produira  (i). 

Cela  posé  , ( et  je  n’aurai  pour  contra- 
dicteurs que  des  gens  sans  sens  ou  de  mau- 


( I ) Tout  le  monde  est  d’apcord  que  ce  qui  a fait  le  plus 
de  mal  à la  France , est  tinconstance  et  la  légèreté  des 
Législations , à faire  et  rapporter  une  infinité  de  lois , qui 
n’eussent  jamais  dû  voir  le  jour  ; c’est  ce  grand  aombr» 
de  lois  qui  les  a rendues  toutes  si  méprisables. 
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faîse  foi  ) on  doit  donc  attendre  du  L(^gîs- 
lateiir  les  changemens  à faire  dans  le  code 
des  lois  ; lui  seul  doit  être  juge  de  leurs 
qualités  : tous  les  Citoyens  doivent  bien 
avoir  le  droit  de  pétition , de  réclamation 
et  d’observation,  mais  à lui  seul  appartient 
le  droit  de  décider  ; et  pour  que  son 
œuvre  soit  bonne,  il  ne  sauroit  y travailler 
avec  assez  de  liberté  : ceux  qui  lui  assurent 
cette  liberté  sont  les  vrais  patriotes , ceux 
qui  la  lui  ôtent,  sont  des  factieux  , ennemis 
de  leur  patrie  par  le  fait  , quoiqu’ils  puis- 
sent d’ailleurs  avoir  de  bonnes  intentions  : 
ils  sont  dangereux  et  dignes  de  la  vindicte 
publique  , ceux-là  seuls  méritent  d’être 
chassés  de  la  société,  puisqu’ils  ne  cherchent 
et  ne  servent  qu’à  la  troubler.  Examinons^ 
si  c’est-là  le  crime  des  Emigrés. 

Quand  le  Roi  convoqua  les  Etats-Géné- 
raux , on  ne  peut  nier  que  ce  ne  fût  dans 
de  bonnes  intentions  ; il  étoit  pénétré  des 
plaies  de  l’Etat,  il  assembla  la  Nation,  pour 
aviser  avec  elle  aux  moyens  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  prompts  à les  guérir.  Cha* 
cun  des  trois  ordres  y apporta  l’esprit  de 
parti  avec  toutes  les  passions  ; la  morgue  , 
la  jalousie  , la  haine  et  l’ambition  sembloient 
seules  les  animer  : chacun  ne  voyoit  je  bien 
de  l’Etat,  que  dans  le  triomphe  de  sa  cause: 
tous  vouloient  la  restauration  des  finan- 
ces , mais  personne  ne  vouloit  y coopérer  : 
le  tiers-état  disoit  avec  raison  , que  le  peUp 
pie  , déjà  trop  surchargé  d’impôts  , ne  pou» 
vait  plus  en  supporter  de  nouveaux  , et  pré- 
tendoit  que  les  deux  autres  ordres  pou- 
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Voient  et  dévoient  faire  des  sacrifices , qtte^ 
lui  ne  pouvoit  plus  faire.  Le  cleygé  prêtent 
doit  que  le  bien  de  l’église  étoit  sacré , en 
ce  qu’il  servoit  à honorer  le  culte,  à inspirer 
le  respect  et  la  vénération  au  peuple , qui 
mépriseroit  une  religion  , si  elle  n’étoit  sou- 
tenue de  la  pompe  et  de  l’éclat  des  richesses. 
La  noblesse  de  son  côté  , soutenoit  qu’on  ne 
pçuvoit  attaquer  ses  privilèges,  sans  saper 
l’État  dans  ses  fondemens , que  ce  qui  d- 
lustroit  l’Etat , étoit  l’éclat  du  trône , et 
que  ce  qui  donnoit  l’éclat  au  trône  , n’étoit 
que  la  magnificence  de  la  noblesse.  Ces 
deux  premiers  ordres  qui  par  leur  nature  „ 
sembloient  devoir  être  unis  contre  les  en- 
treprises du  troisiènie , se  divisèrent  par 
l’intérêt,  rejetant  l’un  sur  l’autre  une  charge 
qu’ils  dévoient  porter  ensemble  ; c’est-à- 
dire  , quelques  sacrifices  qu’ils  eussent  dû 
faire  en  commun. 

Cependant  , deux  factions  régicides 
s’étoient  formées  dans  l’assemblée , qui  pro- 
fitant de  ses  divisions,  s’emparèrent  de  la 
révolution , prétendant  chacun  la  faire  tour- 
ner à ses  fins  ; l’une  ,sousle  masque  hypocrite 
du  patriotisme , tendoit  à dépouiller  le  Roi 
de  sa  couronne  et  de  son  autorité , pour 
s’en  revêtir;  l’autre,  amante  de  la  Liberté, 
rte  la  voyoit  que  dans  une  République.  Quoi- 
que leur  but  fût  bien  différent  , la  même 
voie  leur  étoit  commune  ; ils  avoient  tous 
deux  à renverser  le  trône  pour  y arriver, 
fis  crurent  devoir  s’unir  si  étroitement  en- 
semble pour  y parvenir  , que  les  deux  partis 
li’en  firent  qu’un.  L^un  fournit  l’argent  , 

! V 


/ 


(9) 

J’autrc  son  génie  et  sa  popxilarité , remet- 
tant au  surplus,  apres  l’événement,  à faire 
valoir  chacun  ses  prétentions. 

Tout  moyen  leur  fut  bon , pour  parvenir 
^ leur  fin  ; ils  avoient  besoin  du  peuple  , ils 
mirent  tout  en  œuvre  pour  le  subjuguer  et 
Fattirer  dans  leurs  intérêts , en  lui  faisant 
embrasser  leur  cause  comme  la  sienne  pro- 
pre : ils  y sont  parvenus , et  nous  verrons 
bientôt  de  quelle  manière.  Ils  semèrent  la 
division  dans  l’assemblée  , ils  excitèrent  la 
haine  du  peuple  contre  la  noblesse  et  le 
clergé  , iis  suspectèrent  d’une  manière 
odieuse  les  démarches  et  les  actions  du  Roi  , 
comme  de  tous  ceux  qui  l’entouroient.  Jls 
avoient  à leur  solde  une  populace  effrénée , 
qui  encombroit  toutes  les  avenues  de  l’as- 
semblée , reiïipiissoit  toutes  les  tribunes  , 
applaudissoit  à outrance  les  motions  les  plus 
incendiaires,  huoit  avec  fureur  quand  un 
orateur  élevoit  la  voix  contre  : malheur  à 
Fhomme  courageux  , qui  bravant  les  mena- 
ces et  leur  fureur,  s’efforçoit  généreusement 
à faire  pénétrer  lia  voix  de  la  raison  au  tra- 
vers des  hurlemens  de  ces  énergumènes  ! il 
devoit  s,’attendre  aux  derniers  outrages  de 
èes  furieux  , à être  poursuivi , maltraité  et 
traîné  dans  la  boue  ; heureux  s’ils  ne  lui 
arrachoietit  pas  la  vie  !..  C’est  cependant 
cette  canaille  , qu’on  n’avoit  pas  honte  de 
nommer  peuple,  qui  étoit  l’instrument  dont 
on  se  servoit  pour  donner  le  mouvement  à 
toute  la  France  ; dans  elle  étoit  la  souve- 
raineté du  peuple  , son  opinion  faisoit  l’opi- 
nion  publique^  nulle  loi- n’étoit  rendue  que 
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de  son  autorité...  O ma  patrie  î par  quelle? 
fatalité  étois-tu  devenue  ainsi  la  proie  d’une 
horde  de  brigands  ! d’hommes  perdus  de 
mœurs  et  de  femmes  prostituées  ! 

Ce  n’est  pas  tout  : Le  club  des  Jacobins  , 
point  de  ralliement  des  factieux  , étoit  aussi 
l’arsenal  où  ces  ouvriers  du  crime  venoient 
s’exercer  et  préparer  leurs  machines  , pour 
renverser  l’édifice  antique  et  sacré  des  lois. 
C’est-là  où  il  falloit  voir  déchirer  la  patrie 
au  nom  de  la  nation  , assassiner  la  nation 
au  nom  du  peuple,  exterminer  le  peuple 
au  nom  de  l’intérêt  public.  C’est-là  où  se 
distribuoient  les  rôles  , où  chacun  apprenoit 
le  sien , pour  le  jouer  avec  plus  de  succès 
sur  le  théâtre  national.  Là  , se  discutoient 
et  s’arrêtoient  les  décrets  : leur  présentation 
à la  grande  assemblée  n’étoit  qu’une  forme , 
pour  leur  donner  le  poids  et  l’autorité  des 
lois  ; vainement  quelques  représentans  écou- 
tant le  murmure  de  leur  conscience  , et 
cédant  à=la  force  du  devoir,  eussent  voulu 
les  combàttre  , les  huées , les  sifflemens , 
les  vociféracions  des  tribunes  eussent 
étouffé  leur  voix  et  les  eût  forcés  au  silence  : 
le  reste  de  l’assemblée,  terrorifié , n’étoit 
qu’une  machine  montée  au  gré  de  la  faction , 
et  qui  n’avoit  de  mouvement  que  ce  qui  lui 
plaisoit  de  lui  en  donner.  Or  ^ c’étoit  ceux- 
là  qu’on  nommoit  patriotes , que  combat- 
toient  les  François  , qui  ont  depuis  émigré. 

, La  faction  n’eut  rien  fait , si  elle  n’eût  agi 
que  sur  Paris  ; les  Provinces  indignées  de 
riiorrible  servitude  où  étoit  réduite  la  Re- 
présentatipn  nationale , l’eussent  bientôt 


affranchie  de  sa  captivité , ses  succès  d’ail- 
leurs étoiept  trop  brillans  pour  qu’elle  s’en 
tînt  là  ; elle  souffla  son  esprit  empoisonné 
sur  toutes  les  Provinces  , et  bientôt  la 
France  fut  couverte  de  clubs  sur  t()us  ses 
points  : ils  entretenoient  entr’eux  des  cor- 
respondances étroites , qui  se  rapporloieiit 
toutes  à celui  de  Paris.  Tous  ces  clubs  s’em- 
parèrent bientôt  de  toutes  les  administralioris 
et  des  tribunaux  ; on  n’arrivoit  aux  emplois 
que  par  eux  , on  ne  prenoit  aucune  réso- 
lution qui  n’ait  été  décidée  dans  leur  sein  ; 
devenoit  membre  qui  vouloit  de  ces  socié- 
tés , s’il  n’étoit  prêtre , noble  ou  riche  ; 
cependant  le  noble  étoit  reçu  , si  renonçant 
à sa  noblesse , il  vouoit  à l’exécration , à 
l’échafaud  et  au  dernier  supplice , toute 
la  noblesse  entière  , y compris  son  père  , 
sçs  frères  et  ses  fils  ; le  prêtre  étoit  reçu , 
s’il  abjuroit  sa  religion  et  parloit  d’elle  avec 
le  dernier  mépris  ; le  riche  étoit  reçu  , si 
louant  l’esprit  de  la  société , il  venoit  pro- 
poser de  grandes  mesures  publiques  , qui 
étoient  la  plupart  le  vol , le  pillage  et  l’ex- 
propriation de  tous  les  riches  qui  n’avoient 
pas  l’honneur  d’être  membres  de  la  société. 
Le  peuple  assistait  à toutes  les  séances  , et 
venoit  s’enivrer  à longs  traits  du  poison 
qu’on  y distillait  ; là  , il  apprenait  à ne  voir 
dans  les  prêtres  , les  nobles  et  les  riches , que 
des  ennemis  de  l’Etat  : on  y caressait  ses 
passions , on  brisait  son  frein , on  foulait 
aux  pieds  la  morale,  en  dénaturant les 
idées  du  beau  et  du  juste  ; ce  qui  avoit 
toujours  été  vertu , étoit  devenu  vice  à 
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fuir  ; les  vertüs  du  jour  étoîent  ce  qu’oii 
avoit  nommé  vice  jusqu’alors  ; l’inceste  et 
Padultère  étoient  des  titres  de  recomman- 
dation : plus  on  étoit  immoral  et  plus  on 
avoit  de  droit  au  titre  de  patriote.  L’homme 
de  bien  qui  ne  recevoit  pas  ces  horribles 
maximes  , étoit  un  aristocrate  ; l’homme 
pieux  et  vertueux  , n’étoit  plus  qu’un  dan- 
gereux fanatique.  Là , s’organisoit  la  révolte  , 
se  méditoit  le  meurtre  , le  vol  , le  pillage  , 
le  feu  : on  y faisoit  des  listes  de  proscriptions, 
on  y désignoit  les  victimes , on  y dénonçoit , 
on  y poursuivoit  à outrance  l’homme  paisi- 
ble , qui  gémissoit  en  secret  sur  les  maux 
de  sa  patrie. 

G’est  ainsi  que  ces  révolutionnaires  for- 
cenés, abusant  de  l’aveuglement  du  peu- 
ple , s’étoient  emparés  de  tous  les  pouvoirs. 
Mais  ne  pouvant  sp  dissimuler  l’illégitimité 
de  leur  puissance,  n’ayant  d’autre  moyen 
pour  la  conserver  que  la  cruauté  et  la  ter- 
reur , de-là  naquirent  les  premières  lois 
de  proscription.  Ils  ne  s’en  tinrent  pas  à 
rechercher , poursuivre  et  dévouer  au  sup- 
plice ceux  qui  avoient  voulu  opposer  des 
digues  au  torrent  ; mais  tout  ce  qui  avoit 
pu  souffrir  de  l’inondation , ou  n’avoit  pas 
pris  une  part  active  à son  débordement  , 
dût  être  victime  de  ses  effets  désastreux  : 
leur  dessein  étoit  de  détruire  la  religion  ; 
tous  les  prêtres  qui  ne  l’abjuroient  pas , et 
ne  travailloient  p^s  à en  détacher  le  peu- 
ple, furent  traités  de  conspirateurs.  Pour 
renverser  le  trône , il  falloit  abolir  la  no- 
blesse , qui  étoit  son  soutien  ; ils  ne  crurent 
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mieux  faire  pour  y parvenir  , que  d’exter- 
, miner  tous  les  nobles  qui  n’avpient  pas  pris 
en  main  la  hache,  pour  saper  la  monar- 
chie dans  ses  fondemens.  Ils  vouloient  ex- 
proprier les  riches  , et  s’emparer  de  leur 
fortune  ; pour  s’en  assurer  une  paisible  jouis- 
sance , ils  décidèrent  qu’il  falloit  les  tuer. 
Tel  fut  le  plan  de  la  révolution  , sur  lequel 
ces  hommes  de.  sang  fondèrent  l’édifice  de 
la  République , ou  plutôt  leur  élévation  : 
mais  ils  eurent  l’art  de  l’enluminer  de  cou- 
leurs si  vives  , si  séduisantes  , que  le  peuple 
frappé  d’admiration , et  comme  ébloui  dcf 
leur  éclat , s’attacha  à elle  seule,  sans  con- 
sidérer ni  le  fond  , ni  les  conséquences  de 
l’exécution  ; il  l’accepta  avec  enthousiasme , 
il  avoua  tout  ce  qu’ils  avoient  fait , et  les. 
prit  sous  sa  protection  spéciale  ; il  consentit 
à se  laisser  diriger  par  eux , et  à leur  obéir 
aveuglément.  Bientôt  on  vit  de  toutes  parts- 
l’embrâsement  des  châteaux',  la  profana- 
tion des  lieux  jusqu’alors  regardés  comme 
saints  ( i ) , la  violation  des  asy  les , le  pillage 
des  maisons  : les  prêtres  , les  nobles  , , les 
riches  devinrent  des  objets  d’horreur  et 
d’exécration  publique  ; c’étoit  peu  (jue 
leur  donner  la  mort , si  elle  n’étoit  pré- 
cédée d’outrager  inouïs  , et  de  toutes  sortes» 
de  raffinemens  de  cruauté  : l’ exécution, 
des  lois  protectrices  du  droit  des  gens  étoit 


( 1 ) Les  Eglises  , dont  Jp  veux  parler  ici  , ont  toujours  ét«\ 
et  seront  toujours  des  lieux  saints  pour  moi  : mais  je  parle, 
sous  un  Gouvernement  (jui  respectant  tous  les  cultes , ne' 
ffiit  acceptioû  d’aucun  ; j’ai  du  parler  son  langage. 
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remise  aux  persécuteurs , qui  ne  s’en  étoient 
chargés  que  pour  les  rendre  seuls.  Malheur 
à rhomme  sensible  qui  eût  osé  ouvrir  une 
retraite  à ces  infortunés,  il  eût  payé  de  sa 
vie  un  acte  d’humanité  : de  quelque  part 
qu’ils  jetassent  leurs  regards , ils  ne  voyoient 
que  des  ennemis  acharnés  à leur  perte  ; de 
quelque  côté  qu’ils  se  tournassent , ils  ne 

trouvoient  que  fureurs  et  persécutions 

O mes  concitoyens  ! quel  est  celui  d’entre 
vous  qui  n’a  pas  vu  toutes  ces  abomina- 
tions ! qui  n’en  a pas  été  pénétré  jusqu’au 
fond  de  l’ame  ! Et  pourquoi  faut-il  que  je 
les  retrace  ici  ? pour  démontrer  les  vérita- 
bles causes  de  l’émigration.  Y avoit-il , dans 
toute  l’étendue  de  la  France,  une  forêt 
assez  déserte , une  caverne  assez  téné- 
breuse , pour  servir  d’asyle  sûr  à ces  mal- 
heureux , contre  l’inquisition  et  l’inexora- 
ble haine  des  dominateurs  de  ce  temps  ? Eh , 
quel  est  celui  d’entre  vous  , qui  pressé  de 
toutes  parts  , n’eût  cédé  au  besoin  de  con- 
server sa  vie , besoin  si  naturel  à l’homme , 
et  n’eût  été  chercher  sur  une  terre  éti^an- 
gère  , sa  sûreté,  qu’il  n’eût  pu  trouver  dans 
son  propre  pays  ? 

Mais,  dira-t-on,  ils  ont  été  rappelés; 
on  leur  avoit  donné  un  temps  suffisant  pour 
rentrer  , que  n’en  profite ient- ils  avant 
l’expiration  fatale  de  la  proscription  ? Peut- 
on  faire  cette  objection  sérieusement  et  de 
bonne  foi , sans  se  répondre  à soi-même  , 
que  les  causes  qui  les  avoient  forcés  à la 
fuite  , loin  d’avoir  cessées  , avoient  considé- 
rablement augmentées  ; que  ceux  , chaque 
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jour , quî  étoîcnt  forcés  dé  s’échapper  aux 
, vexations  , aux  persécutions,  à la  tyrannie 
des  oppreséurs  , leur  apprenoient  qu’il  y 
avoit  un  comité  de  recherches , des  tril)U- 
naux  révolutionnaires  , qui  assassinoient 
chaque  jour  juridiquement  ! que  leur  père  , 
.leur  femme , leurs  enfans  étoient  encom- 
brés dans  les  cachots  , gémissoient  sous  le 
poids  des  fers  , étoient  traînés  à l’échafaud  , 
par  cela  seul  qu’ils  leur  appartenoient  ; que 
îa  désolation  et  la  terreur  étoient  par  toute 
Ja  France  ; qu’elle  ne  présentoit  plus  à l’œil 
effrayé  qu’un  vaste  champ  de  carnage  ; 
qu’elle  n’avoit  plus  que  deux  sortes  d’habi- 
tans  , des  bourreaux  et  des  victimes  ; que  si 
dn  leur  ouvroit  la  porte  d’une  main , l’autre-, 
chargée  d’une  masse  , alloit  les  assommer 
au  passage  !...  Voilà  ce  qui  étoit  vrai , et  ce* 
que  personne  ne  peut  nier  ; et  on  eût  voulu 
qu’ils  crussent  à la  foi  de  gens  qui  faisoient 
gloire  de  n’en  point  avoir  , et  qu’ils  vinssent 
se  jeter  dans  le  piège  qu’on  n’avoit  pas  pris 
même  la  peine  de  leur  cacher  ! - 

Quel  est  l’homme  de  bonne  foi  , quel 
est  même  celui  qui  oseroit  aujourd’hui 
donner  le  titre  de  patriote  à ces  hommes 
horribles-,  que  je  viens  de  désigner  ? et  quel 
est  celui  qui  ne  conviendra  pas  qu’eux 
seuls , dominateurs  du  temps,  s’étoient  em- 
parés exclusivement  de  ce  titre  sacré  ? don- 
nant à tout  ce  qui  ne  pensoit  pas  comme 
eux  le  nom  ^^aristocrate , ce  qui  signifioit 
en  leur  langue  , digne  de  mort. 

Examinons  maintenant  quels  étoient  les 
vrais  patriotes  mais  pour  que  notre  juge-. 


ment  ait  Pîhf é grîté  de  la  postérité  la  plus  re- 
culée , mettons  à part  l’intérêt  particulier , 
celui  de  parti  et  toutes  les  passions  qui  aveu- 
glant l’esprit  , rendent  ses  décisions  faüsses. 
^ Il  est  dans  la  nature  de  l’homme  , parti- 
culièrement dans  celle  du  Français  , d’aimer 
la  nouveauté  : l’homme  semble  n’être  pas  à 
sa  place  en  ce  monde  ; toujours  inquiet , 
dans  quelque  situation  qu’on  le  place,  il  ne 
peut  s’y  trouver  heureux  ; toujours  quelque 
nouveau  désir  vient  troubler  sa  jouissance  : 
tel  fait  de  sa  maison  ses  délices , et  ne  vou- 
droit  pas  la  quitter  pour  toute  autre, trouve 
que  quelque  changement  la  lui  rendroit  en- 
core plus  commode;  faites  lui  ce  changement, 
il  en  désirera  d’autres.  Tel  étoit  le  Français 
avant  la  révolution  ,41  chérissoit  son  prince  , 
il  rêver  oit  des  parlemens  , il  admiroit  la 
bonté  de  son  gouvernement , qui  selon  lui  ^ 
eût  été  le  meilleur  de  tous , s’il  n’eût  été  en- 
taché de  quelques  abus.  La  révolution  vint , 
qui  lui  promit  la  f éformation  de  ces  abus , 
toute  la  France  la  reçut  avec  enthousiasme: 
mais  sans  contredit  , le  peuple  fut  trompé 
dans  son  attente , il  ne  vouloit  rien  moins 
que  le  renversement  du  trône  et  la  destrue-^ 
tion  de  la  monarchie  ; mais  il  vouloit  seu- 
lement la  réformation  des  abus  , la  resti-» 
tution  et  la  consécration  de  la  justice  et  de 
ses  droits. 

Je  n’examinerai  pas  si  le  jour  qui  détrui- 
sit la  monarchie  fut  un  jour  heureux  pour 
la  France  (i)  ; mais  toujours  est-il  vrai 

( I ) Je  n’examinerai  pas  non  plus  quelle  est  la  forme  de. 
gouvferijement  qui  convient  à t^l  ou  tel  peuple  ; ceux  qui  sont 

que 


que  ce  fut  un  jour  de  deuil  pour  elle  , et 
que  les  sept  huitièmes  des  Français  n’approu*. 
vèrent  pas  cette  révolution  , quoique  les 
événemens  qui  l’a  voient  précédé  eussent 
dû  les  y préparer.  Or  s’il  est  vrai  , .comme 
je  n’en  doute  pas  , que  la  masse  du  peuple 
soit  le  souverain , qu’à  lui  seul  appartienne 
le  droit  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement , il  est  vrai  aussi  que  sa  volonté 
ne  fut  ni  consultée  ni  suivie  dans  ce  pre- 
mier acte  de  la  Convention  nationale  : donc 
cet  acte  étoit  illégal  , répréhensible  et 
condamnable  ( i ). 

Tout , ou  du  moins  la  plupart  des  Emi- 
grés , étoient  de  bons  Français  , qui  en 


«urieux  de  s’en  informer , je  les  renvoie  au  traité  du  Contrat 
Social  de  J.  J.  Rousseau;  ils  pourront  y voir  que  le  boq 
J.  J.  eût  été  bien  loin , s’il  eût  vécu  , de  voter  un  gouverne- 
ment démocratique  à la  France  ; que  ses  maximes  lui  eussent 
plus  attiré  de  persécutions  de  Robespierre,  que  sa  franchise 
ne  lui  en  attira  de  son  temps  ; et  que , comme  il  .auroit  eu 
sans  doute  le  courage  de  les  soutenir  , U eût  été  forcé  d’émir 
grer  , s’il  n’eût  pas  voulu  porter  sa  tête  sur  l’échafaud , qu’oq 
auroit  abattue  sans  respect  pour  son  génie  patriotique. 

( I ) On  m’objectera  sans  doute  que  cette  assemblée  étoit 
Constituante  , que  le  peuple  lui  avoit  cédé  tous  ses  droits  ; 
qu’elle  avoit  de  lüi  des  pouvoirs  illimités  ; qu’il  lui  avoif 
concédé  sa  souveraineté  ; que  cela  supposoit  qu’il  ne  vouloit 
plus  du  gouvernement  existant.  Poqr  renverser  ce  beau  raison- 
nement , il  ne  faut'  que  se  rappeler  de  la  convocation  et  de  la 
tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales  , et  on  aura 
une  juste  idée  de  cette  assemblée  et  de  la  légitimité  de  sea 
pouvoirs.  On  verra  qu’au  lieu  d’être  une  convention  nationale  » 
comme  elle  en  a usurpé  le  titre , elle  n’étoit  en  effet  que 
l’assemblée  représentative  de  tout  ce  qu’il  y avoit  d’hommq* 
lurbulens  et  séditieux.  On  sait  que  tout  ce  qu’il  y avoit  de 
gens  paisibles  et  honnêtes  qui  n’avoient  pas  voulu  entrer 
dans  les  complots  des  factieux,  fut  chassé  honteusement  des 
assemblées  primaires  ; il  leur  fut  aisé  de  nommer  qui  ils 
vouloient.  Sans  doute  que  si  la  majorité  de  Paris  eût  pu 
librement  émettre  sqa  v«u,  Jlarat  ses  pareils  n’eu^seqt 
pas  été  élus.  • 
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differentes  occasions  avoient  fait  preuv® 
de  patriotisme  et  de  dévouement  à la 
chose  publique  , chacun  dans  î’emploî 
que  le  gouvernement  lui  avoît  confié. 
Combien  de  grands  capitaines  ont  fait  la 
gloire  de  la  nation  dans  les  guerres  pré- 
cédentes ? combien  de  généreux  magistrats 
ont  préféré  la  disgrâce  de  la  cour  , ont 
supporté  i’éxil  , ont  bravé  la  mort  même , 
plutôt  que  de  trahir  leur  devoir , en  aban- 
donnant les  intérêts  du  peuple  ? Eh , à qui 
devçns  nous  la  révolution , si  ce  n’est  à ces 
parlemens  patriotes',  qui  par  leur  constance 
et  leur  courage  , ont  forcé  le  Roi  en  quel- 
que sorte  , à la  convocation  des  Etats- Gé- 
néraux ? Certes , ils  ne  combattoient  pas  avec 
tant  d’opiniâtreté  et  de  danger  contre  les 
abus  du  gouvernement  et  pour  les  droits 
du  peuple  , pour  servir  la  tyrannie  et 
enchaîner  le  peuple  ; mais  le  bien  général  , 
la  réformation  des  abus  , la  restauration 
des  lois  , la  prospérité  du  royaume  et  le 
bonheur  public  , voilà  les  généreux  motifs 
qui  les  faisoient  agir. 

Ils  étoient  consommés  dans  la  science  poli- 
tique , qu’ils  avoient  acquise  par  une  longue 
expérience  , il  leur  fut  aisé  déjuger  des  effets 
par  les  causes.  Ils  étoient  attachés  à la  monar- 
chie , qui  avoît  long-temps  fait  la  prospérité 
de  l’Etat;  ils  pensoient  que  ce  gouvernement 
étoit  Celui  qui  com^enoit  le  plus  à son  éten- 
due , à sa  population  , même  à ses  mœurs,  il 
étoit  de  leur  devoir  de  le  défendre.  Il  virent 
dans  le  duc  d’Orléans  , un  prince  ambi- 
tieux qui  tentoit  à usurper  la  couronne  ; 


qui , avec  une  main  hypocrite , caressant 
la  patrie  , méditoient  de  l’égorger.  Oui , n’en 
doutons  pas  , ces  génies  clairvoyans  prévi- 
rent tous  les  maux  qui  alloient  fondre  sur 
leur  trop  malheureuse  patrie  , en  devenant 
la  proie  de  ces  monstres  altérés  de  sang  et 
de  carnage  ; et  c’est  pai»  patriotisme  qu’ils 
se  sont  opposés  à eux  de  toutes  leurs  forces^ 
Mais  l’ennemi  commun  avoit  établi  sa  puis- 
sance ^ avoit  subjugué  le  peuple  , enthou- 
siaste de  nouveauté  , si  aisé  à tromper  sUr 
ses  propres  intérêts  ; les  grands  mots  de 
patrie  et  de  liberté  avoient  été  mis  en  usage  ^ 
et  avoient  fait  leur  effet  ; le  peuple  trop 
crédule  , crut  ses  amis  ceux  qui  disoient 
l’être  ; voyant  les  choses  au  travers  d’un 
Voile  trop  épais  pour  en  juger  sainement , il 
ne  put  voir  dans  ces  ardens  partisans  de  la 
révolution  ce  qu’ils  étoient  vraiment , c’est- 
à-dire  des  ambitieux  , qui  ne  voulaient  dé- 
pouiller leur  ennemi  de  l’autorité,  que  pour 
s’en  emparer  ; et  au  contraire  , il  ne  vit  dans 
les  défenseurs  de  l’ancien  ordre  de  choses  , 
du  trône  et  des  lois  , que  des  ennemis  de 
l’Etat , de  sa  liberté  , et  de  son  bonheur.  Ce 
fut  cette  erreur  qui  du  peuple  le  plus  doux 
et  le  plus  policé  de  la  terre,  en  fit  le  plus  bar- 
bare , le  plus  féroce  et  le  plus  cruel  de  tous 
les  peuples. Peut-on  se  rappeler  sans  frémir, 
les  excès  affreux  dans  lesquels  son  fana-* 
tisme  pour  la  liberté  Pa  entraîné?  Mais> 


^ ) 

îfs  virent  dans  les  Robespierre , les  Danton^ 
et  , saliptii- je  ma  plume  du  nom  infâme  de 
Marat  ! des  hommes  qui  cheichoient  dans 
les  désordres  de  l’anarchie  , leur  élévation, 


ne  nous  y trompons  pas , ce  ne  fut  pas  le 
peuple  qui  se  rendit  coupable  de  ces  cri- 
mes , il  n’y  prit  part  qu’en  ne  les  empêchant 
pas  : eh,  comment  les  eût-il  empêchés  î On 
lui  avoit  appris  à trembler  lui-même  sous  le 
fer  des  bourreaux  , qui  faisoient  tout  trem- 
bler sous  eux  î La  nfi oindre  plainte , le  moin- 
dre murmure  étoient  punis  , comme  de 
haute  trahison  ; le  crime  étoit  leur  aliment  ! 
ils  étoient  cruels  et  féroces  par  nécessité!...  ils 
avoient  cela  de  commun  avec  les  brigands  , 
qui  n’assurent  le  succès  de  leurs  forfaits, 
qu’en  en  commettant  de  nouveaux. 

' J’entends  dire  chaque  jour  , que  c’est  lâ- 
cheté de  la  part  des  Emigrés  d’avoir  fui  ; 
qu’au  risque  de  leur  vie  , ils  eussent  dû 
rester  à leur  poste  ; que  leur  résistance  eût 
pu  arrêter  les  progrès  du  mal , et  qu’il  l’eus- 
sent peut-être  étouffé  dans  sa  naissance  ; 
que  leur  fuite  a fait  naître  de  justes  défiances , 
qui  par  un  enchaînement  de  circonstances  , 
ont  rendu  ^en  quelque  sorte  nécessaires 
toutes  ces  mesures  fortes  et  nerveuses  qui 
Ont  produit  tant  de  maux  à la  France  ; mais 
pour  la  sauver  d’un  pis  , le  despotisme  et  la 
tyrannie.  H n’y  a pas  de  lâcheté  à éviter 
une  mort  certaine  , quand  on  sait  qu’elle 
lie  peut  être  d’aucune  utilité;  leur  résistances 
eût  été  vaine,  et  n’auroit  servi  qu’à  exciter 
la  rage  de  leurs  ennemis  , et  rendre  la 
persécution  plus  violente  ; ils  ne  pouvoicnt 
d’ailleurs  leur  résister  , qu’en  repoussant  la 
force  par  la  force  : pour  pouvoir  le  faire  , 
îl  falloit  exciter  les  gens  paisibles  à prendre 
parti , réunir  les  mécontens  , fomenter  la 
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diVîsîon  , armer  peuple  contre  peuple , et 
déployer  l’horrible  étendard  de  la  guerre 
civile.  C’est  peut-être  ce  qu’ils  ont  essayt^ 
de  faire  , et  c’est  en  quoi  seuls  ils  seroient 
coupables  , ne  pouvant  pas  calculer  la  suite 
des  maux  qui  en  seroient  résultés  ; les  départe- 
mens  révoltés  sont  seuls  capables  d’en  donner 
une  idée  ; ils  auroient  en  cela  seul  mérité  leur 
5ort  , et  s’il  y a des  crimes  irrémissibles , 
celui-là  l’est  au  premier  chef.  Mais  , qu’ont- 
ils  fait  ? ils  ont  abandonné  un  pays  où  , il 
n’y.avoit  plus  de*^sureté  pour  eux  , en  atten- 
dant que  le  calme  s’y  rétablissant , ils  pu^ 
sent  y retourner  avec  sécurité.  ; ^ 

Mais  ils  ont  sucisté  la  guerre  , ils  ont 
excité  les  Puissancès  à se  déclarer  contre  la 
France , ils  ont  pris  une  part  active  dans  cette 
guerre  , ils  ont  levé  une  main  sacrilège  sur 
Ja  patrie , ils  ont  employé  tous  leurs  moyens 
pour  l’asservir  , ils,  y ont  mis  un  achaiçner 
ment  invincible.  Oui  , sans  doute  , ce  sont 
les  crimes  de  plusieurs  d’entreux;  mais  grand 
nombre  en  sont  innocens  , et  ont  repousse 
avec  horreur  l’idée  de  porter  la  guerre  dans 
leurs  propres  foyers  : grand  nombre  encore 
tont  été  forcés  par  la  nécessité  , ne  l’ont  fait 
que  par  une  espèce  de  violence.  Voyons  si 
les  premiers  peuvent  être  justifiés  , et  le^ 
autres  le  seront  de  plein  droit. 

Il  y a de  deux  sortes  de  guerres  : guerre 
de  peuple  contre  peuple  , et  guerre  de  gou- 
vernement contre  gouvernement. 

ün  peuple  déclare  la  guerre  à un  autre , 
par  des  vues  d’intérêts  , ou  pour  obtenir 
satisfaction  et  vengeance  de  quelqu’outrage 
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teçu.  Ces  sortes  de  guerre  sont  d’ordînatre 
exterminatrices  , et  se  font  à extinction  de 
l’un  des  deux.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
aucune  déclaration  de  guerre  juste  en  elle- 
même  , mais  celles  là  sont  des  plus  iniques , 
et  des  plus  contraires  à la  sagesse  et  à la 
raison  ; car  si  la  déclaration  a l’intérêt  pour 
motif,  celui  qui  l’a  faite,  ne  Fa  faîte  qu’en 
vertu  de  la  supériorité  de  sa  force  : pour 
dire  que  ce  motif  soit  juste  , il  faudroît  dire 
aussi , que  l’homme  vigoureux  , fort  et  ro- 
buste , attaquant  sur  le  grand  chemin 
î’homme  foible  , l’obligeant  à lui  donner  sa 
bourse  , ou  à perdre  la  vie  , fit  aussi  un 
acte  de  justice. 

L’autre  motif  est  contraire  à la  sagesse  et 
à la  saine  raison  ( i ) , en  ce  que  , c’est 
trop  acheter  la  vengeance  , que  d’exposer 
la  vie  des  citoyens  et  le  sort  de  l’Etat  pour 
l’obtenir  ; en  ce  que  , les  forces  de  l’outragé 
fussent-elles  supérieures  à celles  de  l’outra- 
geant , il  ne  sauroit  lui  nuire  sans  se  nuire 


( I ) La  vengeance  est  une  passion  qui  dégénéré  presque 
toujours  en  foiie  ; je  ne  puis  voir  personne  en  être  possédé > 
sans  me  rappeler  d’un  trait  historique  rapporté  par  Montaigne  » 
qui  exprime  sa  nature  mieux  que  tout  le  raisonnement  humain, 
le  voici  : « Gahrias  avait  conçu  une  forte  haine  contre  ua 
» seigneur  Persan , duquel  il  avoit  reçu  certain  outrage  ; il 
» ne  respiro-it  que  vengeance  : enfin  un  jour  il  le  rencontre, 
» ils  n’avoient  d’armes  ni  l’un  ni  l’autre  ; n’importe  , il  n» 
>>  peut  échapper  cette  occasion  , qui  est  la  première  qu’il 
» ait  rencontrée  , il  craint  de  n’en  pouvoir  retrouver  une 
>>  pareille  ; il  s’élance  impétueusement  sur  son  ennemi  ; ils 
>>  s’empoignent  , se  serrent , se  terrassent , quand  Darius 
» survint , qui  chérissoit  Gahrias  ; il  tire  son  épée , pour 
» les  obliger  à se  séparer  Gahrias , aveuglé  par  la  fureur , 
» jugeant  que  Darius  ne  frappoit  pas  son  adversaire , dans 
>)  la  crainte  de  les  percer  tous  deux , lui  cria  : frappez-, 
» frappez  hardiment , dussiez-vous  nous  traverser  ensemble  ; 
^ ma.  mort  me  sera  douce , si  elle  m’acquière  la  vengeance»  j> 
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à luî-même,  lui  faire  supporter  les  horreurs 
de  la  guerre  sans  les  supporter  lui-meme  y 
l’affoibiir  et  le  punir  sans  exposer  sa  propre 
perte  ; car  les  chances  de  la  guerre  dépen- 
dent plus  de  la  fortune  que  de  la  cause,  du 
nombre  , du  courage  et  meme  du  talent  de 
la  faire  : la  vanité , un  fol  amour  propre  , 
un  faux  point  d’honneur  de  la  part  des 
chefs  , sont  les  causes  ordinaires  de  ces 
guerres  , qui  ne  se  font  jamais  qu’au  pré- 
judice des  peuples. 

Les  guerres  de  gouvernement  contre  gou- 
vernement , sont  autre  chose  ; si  elles  ne 
sont  pas  justes  en  elles-mêmes , elles  ont  au 
moins  des  raisons  de  politique , capables  en 
quelque  sorte  de  les  justifier. 

Les  Etats  sont  au  monde , ce  que  sont 
les  familles  aux  Etats  ; le  repos  de  l’un  d’eux 
ne  peut  être  troublé,  sans  que  celui  de  tous 
les  autres  ne  soit  menacé  ; ils  ont  tous  in- 
térêt d’y  rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  , 
comme  une  bonne  police , de  rétablir  la 
paix  dans  une  famille  divisée  , en  redressant 
les  griefs  , en  protégeant  les  foibîes  contre 
les  entreprises  et  les  violences  des  plus  forts. 

Ces  guerres  donc  ne  naissent  que  des  révo- 
lutions arrivant  dans  un  Etat , qui  tendent  a 
changer  la  forme  de  son  gouvernement  (i)  , 
et  non  à le  modifier  , ce  qui  se  fait  pour 
l’ordinaire  sans  grande  secousse  et  pres- 


( I ) Je  comprends  ici  tous  les  gouvernemeiis  sous  deiiï 
dénominations  : la  Monarchie  et  la  République.  Tous  le* 
autres  partant  de  cés  deux  points  , avec  des  inclination* 
plus  ou  moins  fortes , au  despotisme  absolu  » ou  à la  démo« 
cratîe  pure, 
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qu'^împerceptiblement  ; maïs  à détruire  Ift 
monarchie  où  elle  est  établie  , par  une 
longue  suite  de  temps , ou  à l’établir  dans 
une  république.  Dans  le  premier  cas  , le 
peuple  agit  contre  le  Roi  ; dans  le  second 
cas , le  prétendant  agit  contre  le  peuple  : 
car  il  n’est  pas  plus  vraisemblable  , que  le 
Roi  détruise  de  lui-même  sa  puissance,  qu’il 
ne  l’est  que  le  peuple  renonce  à sa  liberté. 

Le  peuple  en  général  s’occupe  fort  peu 
de  politique  ; pourvu  qu’il  soit  bien  gouver- 
né , peu  lüi  importe  de  quelle  manière  ; mais 
il  est  l’instrument  duquel  se  servent  ceux 
qui  ont  intérêt  à la  mutation.  Ainsi  les 
partisans  du  Gouvernement  républicain  s’en 
servent  pour  renverser  le  trône  , comme  les 
tyrans  s’en  servent  pour  établir  leur  domi- 
nation ; changemens  qui  arrivent  rarement 
pour  le  bien  public  , et  toujours  avec  des 
accès  violens  et  convulsifs , qui  lui  donnant 
des  maux  présens  et  réels  , lui  font  payer 
bien  cher  les  promesses  incertaines  d’un 
avenir  heureux.  Ces  révolutions  ne  sont 
pas  sans  intérêt  pour  les  gouvernemens 
voisins  de  celui  où  elles  s’opèrent  ; elles  ne 
peuvent  se  faire  sans  produire  par  contre- 
coup des  effets  influans  pour  eux.  Par 
exemple  , si  une  république  vient  à être 
subjuguée  et  asservie  par  un  ambitieux,  qui 
s’emparant  de  l’autorité  suprême  , s’érige 
en  tyran  , mettant  sa  volonté  à la  place 
^ des  lois , les  autres  républiques  iie  peuvent 
être  spectatrices  oisives  de  cet  événement, 
cet  exemple  est  trop  à craindre  pour  elles  : 
elles  se  réuniront  toutes  pour  culbuter  1© 
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jrfottveau  vertu  , et  rendre  l’Jndépendancr 
au  peuple  assei’vi.*  Les  rois  pourront  leur 
laisser  démêler  leur  querelle,  sansy  prendré 
parti , si’  quelqu’intérêt  ne  les  y oblige  ; car 
ils  craignent  trop  les  ambitieux  pour  les 
aimer  et  soutenir  leur  cause  ; de  même  ili 
ne  peuvent , sans  inconséquence  et  sans  se 
compromettre , défendre  la  liberté  et  l’in- 
dépendance d’un  peuple.  Si  le  peuple  est 
vainqueur , les  choses  rentrent  dans  l’ordre 
ancien , l’exemple  ne  reste  que  contre  les 
entrepreneurs  : si  le  peuple  succombe , les 
rois  se  consolent  du  succès  de  l’ambitieux  , 
en  ce  que  cet  exemple  vient  à l’appui  de 
leur  maxime  : Que  les  peuples  sont  des^ 
iinés  du  ciel  y à porter  le  joug  d*un  maître. 
~ Si  au  contraire  , dans  un  Etat  monar- 
chique bien  et  anciennement  établi  , une 
révolution  soudaine  tend  à renverser  le 
trône  , et  à établir  sur  ses  ruines  un  gou- 
vernement républicain , tous  les  rois  s’arme- 
ront en  commun  pour  arrêter  les  effets  d’une 
telle  révolution  ils  ne  se  croiront  pa$ 
affermi  sur  leurs  trônes , qu’ils  n’aient  raf- 
fermi sur  le  sien  le  roi  menacé  (i).iC’estcé 
qui  est  arrivé  dans  notre  révolution  ; or  , la 
' guerre  qui  a été  entreprise  , n’étoit  pas  à 


I ) Si  la  France  a aidé  l’Amérique  à secouer  son  ioug 
contre  l’Angleterre  , c’est  parce  qu’elle  avoit  intérêt  d’affoiblir 
ta  rivale.  Cette  guerre  est  peut-être  une  des  causes  tnajeuret 
de  la  Révolution  de  France  : l’intérêt  naturel  que  le  peuple 
prend  au  succès  de  ses  armes , lui  fit  embrasser  la  cause  des 
Américains  comme  la  sienne  propre  : à force  de  faire  dei 
vœux  pour  la  liberté  des  autres  , il  a désiré  la  sienne  è 
•t  s’en  est  fait  uû  beèoia  i xe  qui  vient  à l’appui  de  mon 
TaisonnemeUt. 
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proprement  parler  contre  la  France , maïs 
contre  la  révolution  ; elle  n’étoit  pas  contre 
l’Etat , mais  pour  le  rétablissement  de  l’ordre 
anciennement  établi  ; elle  n’étoit  pas  contre 
le  peuple  , mais  contre  les  destructeurs  de 
la  monarchie. 

Si  les  partisans  de  l’ancien  ordre  de  choses 
crussent  été  plus  forts  que  les  révolutionnai- 
res , l’activité  de  la  révolution  eût  été  arrê- 
tée , et  il  n’y  auroit  point  eu  de  guerre  ; 
si  les  forces  de  part  et  d’autre  eussent  été 
égales , chaque  parti  seroit  resté  à son  poste, 
personne  n’auroit  émigré  ; mais  il  en  seroit 
résulté  la  guerre  civile , pire  mille  fois  que 
la  guerre  étrangère  : cependant  cette  guerre 
eût  eu  une  fin  , l’un  des  deux  partis  auroit 
vaincu  l’autre  ; et  dans  la  chaleur  de  la 
passion  haineuse  , le  vainqueur  eût  sacrifié 
à sa  vengeance  quelques  chefs  du  parti 
vaincu , et  eût  fait  grâce  au  reste.  Quoi  l 
parce  que  l’heureux  destin  de  la  France  en 
a décidé  autrement  , le  vainqueur  seroit 
moins  généreux  ! quand  de  si  précieux 
intérêts  l’invitent  à faire  grâce  , il  seroit 
inexorable  ! ce  seroit  une  marque  de  cruauté 
inouie  , si  ce  n’étoit  marque  de  foiblesse  et 
de  crainte.  Mais  je  m’écarte  de  la  question , 
il  ne  s’agit  pas  de  faire  grâce , il  s’agit  de 
faire  justice. 

Nous  avons  vu  les  causes  de  l’émigration, 
et  je  crois  avoir  pleinement  démontré  , que 
ceux  qui  avoient  fui  avoient  été  forcés  de 
le  faire  ; que  s’ils  eussent  restés , ceux  qui 
leur  sont  attachés  pleureroient  leur  mort  ; 
ce  qui  est  une  justification  pleine  et  entière 
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de  l’(?mîgratîon.  ‘ Je  crois  encore  avoir  Jus- 
tifié les  Emigrés  de  la  part  active  qu’ils 
ont  prise  dans  la  guerre  contre  la  France, 
en  démontrant  que  ce  n’étoit  pas  contre  la 
France  que  la  guerre  étoit  dirigée  , mais 
contre  les  gouvernemens  révolutionnaires 
qui  se  sont  succédés  , qui  ont  fait  tant  de 
maux  à la  France,  et  que  celui  d’aujourd’hui 
se  fait  gloire  d’avoir  culbuté  en  avouant 
tous  leurs  crimes.  On  ne  peut  ^as  dire  que 
c’est  le  dernier  qui  a été  renversé  , qui 
étoit  le  plus  mauvais  ; mais  au  contraire , 
que  c’étoit  le  moins  insupportable  de  ceux 
que  la  révolution  a enfantés  , et  le  plus 
approchant  de  celui  qui  existe. 

La  Constitution  de  1791  ne  valoit  rien, 
puisqu’elle  n’a  pu  se  soutenir  deux  ans,  qu’au 
milieu  des  agitations  , des  troubles  et  des 
divisions  qü’elle  occasionoit.  Les  royalistes 
doivent  être  justifiés  de  l’avoir  attaquée  , 
puisque  les  républicains  eux  - mêmes  l’ont 
détruite.  La  conséquence  est  fausse , dira- 
t-on  , car  les  royalistes  l’attaquoient , parce 
qu’elle  ne  donnoit  pas  assez  d’autorité  au 
Roi;  et  les  républicains  l’ont  détruite,  parce 
qu’il  y avoit  un  Roi  : à quoi  je  réponds  , 
que  le  vrai  patriote  ne  considère  pas  tel  ou 
tel  gouvernement  , parce  que  c’est  celui 
qu’il  aime  le  mieux , mais  parce  que  c’est 
celui  qui  convient  le  plus  à son  pays  , 
comme  je  l’ai  déjà  dit , par  rapport  à son 
étendue  , à sa  population  et  à ses  mœurs  ; 
qu’un  homme  peut  être  royaliste  par  cela 
•même  qu’il  est  patriote  , jugeant  que  sa 
patrie  ne  peut  comporter  qu’im  gouverne- 
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ment  monarchique  ; comme  le  patriote 
républicain  n’est  déterminé  pour  la  répu- 
blique , que  parce  qu’il  juge  que  c’est  le 
gouvernement  qui  [convient  le  mieux  à la 
prospérité  de  la  patrie  et  au  bonheur  de  ses 
concitoyens.  Ces  deux  hommes  peuvent  être 
de  très  - bonne  foi  ; quoique  d’opinion  op- 
posée , ils  visent  tous  deux  au  même  but , 
le  bonheur  général , mais  par  des  voix  dif- 
férentes ; l’i^  des  deux  est  sans  doute  dans 
l’erreur , mais  chacun  l’attribue  à l’opinion 
contraire , et  croit  la  sienne  la  plus  vraie , la 
plus  juste  et  la  meilleure.  La  raison  humaine 
ressemble  beaucoup  à ces  feux  follets  qui 
égarant  le  voyageur  de  sa  route , le  préci- 
pitent quelquefois  dans  l’abîme.  De  même 
l’homme  se  laissant  guider  au  flambeau  de 
sa  raison , croit  appercevoir  la  vérité,  court 
après , pense  la  saisir,  et  n’attrape  que  l’er- 
reur et  le  mensonge  ; mais  l’impression  une 
fois  faite  , l’illusion  est  telle  que  rien  ne 
sauroit  le  détromper  , ni  le  faire  revenir 
de  sa  méprise  : cependant,  par  qui  l’homme 
se  laissera-t-il  guider  , s’il  rejette  sa  raison? 
à qui  s’en  rapportera- 1- il  , s’il  rejette  son 
jugement  ? Hélas , on  ne  sauroit  faire  ces 
réflexions  , sans  s’écrier  : ô homme  ! n es-tu 
sur  la  terre  que  le  plus  misérable  des  ani- 
maux î..  Haut-il  s’étonner  que  les  opinions 
aient  été  si  diverses,  si  opposées  pour  donner 
un  gouvernement  à la  France?  que  les  vrai^ 
patriotes  et  les  plus  éclairés  , aient  été  si 
divisés  sur  celui  qui  lui  convenoit  le  mieux? 
quand  nous  ne  voyons  dans  les  plus  vastes 
génies , les  plus  célébrés  philosophes  de  1’^- 
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lîquîté , auxquels  le  monde  a donné  le  nom 
de  sages  , que  contradiction  et  opposition 
d’esprit , de  raison  et  de  jugement  ; ce  qui 
fait  dire  à Montaigne,  avec  quelque  fonde- 
ment de  vraisemblance  : Qu'on  dirait  qu'ils 
disputaient  moins  pour  trower  la  vérité , 
que  pour  acquérir  de  la  célébrité  ; non 
parce  qu’ils  rnéprisoient  la  vérité  ^ mais 
parce  qu’elle  leur  était  si  cachée , qu’ils 
ne  pouvaient  la  découvrir.  . 

V Le  royaliste  vouloit  une  monarchie  a b* 
solue,  le  républicain  vouloit  une  démocratie 
pure  ; on  crut  les  concilier  en  leur  donnant 
la  constitution  de  91  , elle  les  divisa  plus 
que  jamais  ; ^ chacun  des  deux  partis  crut 
voir  en  elle  le  triomphe  du  parti  opposé  , 
et  ne  songea  qu’au  moj'en  de  la  détruire: 
tel  fut  la  source  des  divisions.  Elle  avoit 
donc  manqué  son  but  , puisqu’un  lieu  de 
faire  succéder  la  paix  aux  troubles  révolu- 
tionnaires , elle  en  avoit  suscité  de  nouveaux  : 
elle  ne  valoit  donc  rien  , puisqu’elle  donnoit 
prise  à toutes  les  factions  pour  l’attaquer. 
Tout  le  monde  jugea  qu’elle  ne  pouvoit  se 
Soutenir  long-temps  , et,  chacun  tâcha  de 
faire  tourner  sa  chûte  au  profit  de  son  parti 
et  au  triomphe  de  son  opinion.  Or  / s’il  est 
Vrai  , comme  on  ne  peut  en  douter , qu’on 

f)uisse  être  royaliste  par  patriotisme,  (voyez 
e Contrat  social  de  J.  J.  Rousseau  , son 
jugement  ne  peut  être  suspect  ) , les  patrio- 
tes royalfetes  avoient  autant  de  droit  de  la 
trouver  mauvaise , que  les  patriotes  répu- 
blicains : ceux-là  en  l’attaquant , n’ont  fait 
qu’imiter  ceux  - ci  , ils  ont  obéi  l’un  et 
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l’autre  à leur  conscience  , ils  ne  sont  pas 
plus  criminels  les  uns  que  les  autres  ; l’abus 
qu’ont  fait  les  vainqueurs  de  leur  victoire , 
les  maux  qui  en  ont  résultés  , prouvent 
qu’ils  étoient  de  mauvaise  foi , ou  fortement 
dans  l’erreur  ; donc  les  royalistes  avoient 
raison  de  s’opposer  à eux.  ils  eurent  bien 
plus  de  raison  encore  d’attaquer  cette  mons- 
trueuse production  de  la  Convention,  en  98  ; 
chacun  est  aujourd’hui  d’accord , qu’elle  ne 
pouvoit  produire  que  la  dissolution  de  la 
France.  Leur  fera-t-on  un  crime  d’avoir 
voulu  arracher  la  toute  puissance  à ces 
tyrans  sanguinaires  , qui  n’en  ont  usé  , 
pendant  plusieurs  années , que  pour  égorger 
le  peuple  ? Enfin  la  constitution  de  l’an  3 
a succédé  à ce  règne  du  crime  , qui  en  ta- 
rissant toutes  les  ressources  de  l’État,  l’a  mis 
à deux  doigts  de  sa  perte  : les  Emigrés  n’ont 
pas  voulu  faire  plus  que  n’a  fait  le  sauveur 
de  la  France  ; c’est-à-dire  , qu’ils  vouîoient 
comme  lui  renverser  un  gouvernement  , 
dont  l’expérience  a si  bien  prouvé  qu’il  ne 
valoit  rien.  Mais  s’ils  rentroient  ne  trouble- 
roient-ils  pas  l’Etat  , pour  renverser  ce  nou- 
veau gouvernement  ? et  , constans  à leurs 
opinions  politiques,  renonceroient-ils  à réta- 
blir la  monarchie  , à rasseoir  les  Bourbons- 
sur  le  trône  ? C’est  ce  que  nous  examine- 
rons ailleurs. 

On  peut  dire  en  général , ^ans  faire  le 
procès  à personne  en  particulier , #jue  ceux 
qui  se  sont  emparés  des  rênes  de  l’Etat  , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution 
jusqu’au  dix-huit  brumaire  exclusivement , 
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tant  fait  plus  de  mal  à la  France  mille  fois, 
c]|ue  n’en  a fait  la  guerre  : la  guerre  n’a 
servi  qu’à  faire  x^specter  la  nation  ; eux  à 
l’avilir  ; la  guerre  a détruit  quelques  braves, 
qui  sont  morts  en  défendant  courageuse- 
ment la  patrie  ; eux  ont  détruit  des  mil- 
lions de  familles  entières  ! qui  aussi  utiles 
qu’innocentes , illustroient  leur  pays  : la 
guerre  a xippauvri  quelques  habitans  des 
frontières  ; eux  ont  ruiné  la  France  entière, 
et  se  sont  enrichis  de  ses  dépouilles  : la 
guerre  a un  peu  rudoyé  les  moeurs  du  sol- 
dat ; eux  ont  démoralisé  le  peuple  et  tué  la 
vertu.  Je  ne  finirois  pas  si  je  voulois  ana- 
lyser tous  leurs  crimes. 

Oui  , je  le  dis  hautement  et  avec  vérité, 
ceux  que  les  circonstances  ont  obligés  d’aban- 
donner la  France,,  l’ont  fait  avec  des  inten- 
tions plus  pures  , plus  recommandables  , 
plus  ' patriotiques  , que  ceux  qui  se  sont 
emparés  du  gouvernement  n’en  avoient  à 
diriger  la  révolution.  Si  le  peuple  aveuglé , 
au  lieu  de  se  ranger  auteur  de  ces  homme» 
avides  de  sang  , les  eût  abandonnés  à leur 
fureur  impuissante.,  nous  aurions  peut-être 
encore  un  menarque  ; mafe  aussi  n’aurions- 
nous  pas  à rougir  de  tous  ces  crimes,  dont 
nous  n’avons  été  que  les  spectateurs  cons- 
ternés et  pétrifiés  d’horreur  ! nous  n’aurions 
pas  à gémir  sur  l’assassinat  des  prisonniers 
d’Orléans  à Versailles  , sur  le  massacre  des 
prisons  en  septembre  , sur  les  abominations 
de  Nantes , sur  les  crimes  de  Joseph  Lebon 
à Arras , sur  la  boucherie  de  la  place  de  la 
Révolution  à Paris , sur  celle  de  Lyon , etc.  ^ 


s 
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Voilà  les  véritables  crimes  de  lèse-nation, 
et  tels  que  l’histoire  des  peuples  les  plus 
barbares , les  plus  féroces , n’en  présente 
pas  à l’œil  épouvanté  , qui  approchent  en 
cruauté  de  la  nature  de  ceux-ci.  Quoi  ! la 
justice  n’a  pu  atteindre  les  auteurs  et  les 
complices  de  ces  crimes  ! la  nation  leur 
fait  grâces  ! ils  jouissent  paisiblement  du 
prix  de  leurs  forfaits  ! et  ceux  qui  se  sont 
déclarés  contre  eux , qui  ont  voulu  arrêter 
leur  fureur  , qui  ont  voulu  sauver  leur 
pays  d’un  sujet  de  deuil  éternel,  en  seroient 
à jamais  proscrits  ! Ceux  qui  nous  ont 
donné  la  constitution  , y ont  - ils  bien 
pensé  ? En  prononçant  cet  anathème  , 
n’ont -ils  pas  craint  d’attirer  sur  leur  tête 
toute  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont 
précédés  , et  de  se  déclarer  complices  de 
ces  cannibales?  Quel  autre  jugement  pourra 
faire  la  postérité  ? 

Je  ne  ferai  plus  qu’une  réflexion  sur  cet 
article  , sur  lequel  je  me  suis  peut-être 
déjà  trop  étendu  , c’est  que  , la  justice  doit 
être  une  et  égale  pour  tous  : si  elle  n’c'r, 
qu’une  balance  , c’est  pour  peser  de  même 
tous  ceux  qui  ont  recours  à elle  ; si  elle  a 
les  yeux  bandés  , c’est  pour  ne  faire  accep- 
tion de  personne.  Or  ^ les  habitans  de  la 
Vendée  et  des  départemens  qui  l’ont  imitée, 
sont-ils  moins  coupables  que  les  Emigrés  ? 
se  sont -ils  moins  opposé  à la  révolution? 
ont-ils  montré  moins  de  haine  contre  la 
République  ? ont -ils  fait  moins  de  mal  à 
la  France  que  n’en  ont  fait  les  Emigrés? 
sans  doute  qu’ils  en  ont  fait  plus  ; donc  ils 

doivent 


fïolvent  être  traités  de  même  ; JIs  doivent 
être'  tous'  proscrits  et  exterminés  , leurs 
biens  confisqués  au  prôfit  de  la  République. 
Cependant  , on  leur  envoie  des  manifestes, 
on  traite  avec  eux  , on  leur  fait  grâce  : 
les  raisons  de  justice  et  de  politique  qui 
font  tenir  cette  conduite  envers  eux , ne 
sont- elles  pas  communes  aux  Emigrés  ? 
pourquoi  ne  pas  les  traiter  de  même  ? Ju- 
geons mieux  du  G outernement , et  ne  pré- 
jugeons rien  sur  ses  intentions.  La  Consti- 
tution proscrit  à jamais  les  Emigrés  ; dès 
que  l’on  se  sera  convaincu  que  cet  article 
est  contraire  à la  raison  et  à la  justice  , on 
aura  le  courage  de  l’effacer.  Il  y a plus  de 
générosité  et  plus  de  gloire  à reconnoître 
qu’on  a eu  tort , qu’à  faire  le  bien  même  : 
il  n’y  a que  des  âmes  sublimes  qui  soient 
capables  de  cette  vertu  , ce  sera  celle  du 
Gouvernement  , qui  a montré  l’intention 
de  les  réunir  toutes. 


Z/lie  Paix  générale  et  durable  peut-ell^ 
se  faire  sans  une  amnistie  en  faveur  des 
Emigrés  ? 

La  cause  de  la  guerre  de  l’Europe  , est, 
comme  nous  avons  pu  le  voir , la  révolution 
de  France  ; les  souverains  n’ont  pu  souffrir 
qu’un  grand  peuple  secouât  son  joug  , et 
donnât  à leurs  sujets  un  exemple  à suivre; 
ils  n’ont  pu  voir  détruire  la  puissance  royale, 
renverser  un  des  premiers  trônes  du  monde* 
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sans  se  sentij:  ébranlés  sur  le  leur  ; ils  ont 
cru  s’y  raffermir , en  rétablissant  celui  de 
leur  voisin.  Ajoutons  que  les  amis  du  prince 
menacé  , les  partisans  de  la  monarchie  , le 
haut  clergé  , la  haute  noblesse  , prévoyant 
les  suites  d’une  révolution  qui  s’annonçoit 
avec  des  symptômes  si  menaçans  , s’enfui- 
rent implorer  pour  leur  chef  , les  secours 
des  puissances  voisines.  Tels  furent  les  causes 
de  la  guerre  , tels  furent  les  liens  de  la  coa- 
lition. 

Tant  d’ennemis  réunis  , agissant  de  con- 
cert , crurent  sans  doute  avoir  bon  marché 
d’un  peuple  divisé  , sans  chef  et  en  quelque 
sorte  sans  point  de  ralliement , sans  armées 
sur  lesquelles  il  puisse  compter  ; puisque  la 
plupart  des  généraux  et  officiers  subalter- 
nes entretenoient  des  correspondances  cri- 
minelles avec  l’ennemi  commun  , désertoient 
et  entraînoient  chaque  jour  avec  eux  des 
régimens  entiers  , de  ceux  qui  passoient 
pour  être  les  meilleurs  : la  coalition,  dis-je, 
crut  n’avoir  à faire  faire  à son  armée  qu^une 
longue  promenade  de  ses  casernes  à Paris , 
pour  relever  le  trône  et  rétablir  celui  qui 
en  étoit  en  possession  ; mais  neuf  années  de 
guerre  la  plus  terrible  , après  avoir  épuisé 
tous  leurs  efforts  , après  avoir  vu  fumer  la 
torche  révolutionnaire  dans  leurs  propres 
pays  , après  avoir  vu  plusieurs  des  leur^ 
détrônés  et  obligés  de  fuir  honteusement  ; 
enfin  après  avoir  été  forcés  et  trop  heureu:îç 
d’accepter  les  conditions  de  paix  offertes 
par  un  héros  qui  avoit  su  les  faire  tous 
pâlir  sur  leurs  trônes , les  rois  apprirent  ^ 


(35) 

juger  autrement  crun  peuple  quî  croit  com- 
battre pour  sa  liberté. 

Si  l’Empereur  avoit  accepté  la  paix,  cVst, 
comme  je  viens  de  le  dirt* , parce  qu’il  y 
avoit  été  forcé  par  des  circonstances  impé- 
rieuses ; c’est  parce  qu’il  et  oit  vaincu.  Il 
n’avoit  donc  cédé  qu’à  la  force  : dès-lors 
sa  volonté  n’y  avoit  eu  aucune  part , et  par 
cette  raison  , la  paix  qu’il  faisoit  ne  pou- 
voit  être  sincère.  11  ne  vouloit  que  respi- 
rer , se  donner  le  temps  par  les  longueurs 
qu’entraîne  nécessairement  une  négocia- 
tion , telle  que  celle  qu’il  falloit  faire  avec 
les  Princes  de  l’Empire  , de  ramasser  ses 
forces  , d’en  créer  de  nouvelles  , pour  venir 
fondre  de  nouveau  sur  la  République  nais- 
sante : ce  qui  est  arrivé. 

L’Empereur  , le  roi  d’Angleterre , et  tous 
ceux  qui  unissent  leurs  efforts  à eux,  pour 
faire  la  guerre  à la  France,  n’ont  pas  moins 
besoin  de  la  paix  que  nous  , ils  ne  la  dési- 
rent pas  moins  ardemment  ; mais  une  rai- 
son de  politique  la  leur  fera  toujours  reje- 
ter tant  qu’elle  existera  ; et  cette  raison 
esî  la  présence  des  Emigrés  François  chez 
eux  , qui  est  un  témoignage  parlant  de  leur 
foiblesse  , et  qui  le  serpit  de  leur  lâcheté , 
s’ils  faisotent  la  paix , sans  qüe  le  premier 
article  des  conditions  ne  soit  une  amnistie 
pure  et  simple.  On  sait  chez  eux  , comme 
^en  France  , que  les  Emigrés  n’ont  quitté 
leur  pays  , que  par  amour  pour  leur  roi  et 
par  attachement,  à la  monarchie  ; que  c’est 
ce  sentiment  qui  leur  a fait  tout  abandoQ- 
ner,  fpmme  , enfans,  fortune,  pour^llçi: 

C Z 
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«^exposer  à toutes  les  horreurs  de  l’exîl. 
Dans  un  temps  où  tous  lesgouvernemens  ren- 
ferment des  fermens  révolutionnaires  , où 
îls  ont  tous  à craindre  que  l’esprit  de  liberté 
et  d’indépendance  ne  vienne  bouleverser 
l’ordre  établi  ; les  souverains  ne  doivent-ils 
J)as , pour  prévenir  et  empêcher  la  destruc- 
tion de  leur  autorité  chancelante , encou- 
rager par  tous  les  moyens  possibles  la  fidé- 
lité de  leurs  sujets  , renforcer  les  liens  qui 
les  attachent  à leur  personne  ? Pour  y par- 
venir, leur  donneront -ils  l’eXemple  du  sort 
affreux  qui  seroit  réservé  aux  Emigrés  Fran- 
çois , pour  prix  de  leur  dévouement  , s’ils 
étoient  oubliés  dans  la  pacification  d’une 
guerre , qui  n’a  été  entreprise  que  pour  la 
défense  de  leur  cause  , parce  qu’elle  étoit 
celle  de  tous  les  Rois  ? Non  certes  ; ils 
savent  trop  combien  par  cette  conduite  , 
ils  se  feroient  d’ennemis  : leurs  sujets  les 
plus  dévoués  , seroient  ceux  qui  les  aban- 
donneroient  les  premiers  dans  une  crise  ; et 
îls  s’exposeront  à la  perte  de  tous  leurs 
états  par  la  guerre  , avant  que  de  faire 
une  paix  , qui  en  prouvant  leur  foiblesse , 
leur  ingratitude  , leur  lâcheté  , porteroit  en 
elle  le  ferment  de  leur  destruction. 

Aujourd’hui  que  la  France  a un  gouver- 
nement fondé  sur  des  bases  solides  , capa- 
bles de  comprimer  toutes  les  factions  , 
invariable  de  son  essence  , les  puissances  ne 
craindront  plus  dé  traiter  avec  lui,  efies  ont 
une  garantie  dans  sa  force  des  obligations 
qu’ils  contractera  envers  elles.  Elles  ont  re- 
noncé à l’espoir  de  rétablir  les  Bourbons 


Là  ventrée  des  Emigres  en  France^  seroit-* 
*eUe  ' politique  ? - 

‘ ; Si  j’ai  prouvé  qjuéjèur  proscription  étoît 
injuste , j’ai  aussi  prouvé  que  leur  rentré# 
ètqit  politique  , S il"  est  Vrai  , comme  j’en 
suis  persùaidé^  qüe  plus  saine  et  ineiîleurç 
politique  , soit  la' plus  rigoureuse  justice. 
’’Ëx:atninôns.  cependant  les  raisons  qui  font 
rentrée  ; je  crois  que  les  voicî 
toutes  ; rattachement  qu’on 
C 3 


5ur  le  -trône.  SI  elles  n’ont  pu  y parvenir 
dans  le  temps  où  la  France , sans  chef  et 
sans  gouvernement , étoil  en  proie  à tonies 
les  horreurs  de  l’anarchie  , comment  espé- 
reroient-elles  de  lé  faire  aujourd’hui  , qu’un, 
héros  est  à la  tête  d’un  peuple  belliqueux  , 
et  qu’un  gouvernement  fort , porte  en  lui 
la  garantie  de  l’exécution  des  lois?  Or,  la 
guerre  n’a  donc  plus  d’autre  objet , que  la 
cause  des  Emigrés.  Ouvrez-leur  la  porte  , 
et  une  paix  solide  et  générale  en  sera  le 
fruit  ; soudain  les  armes  tomberont  des 
mains  aux  révoltés  ; la  confiance  renaîtra 
"dan^  toutes  les  âmes  ; l’amour  de  la  patrie 
viendra  réchauiïér  celles*  qui  avant  faisoient 
des  vœux  contr’elîe  ; tous  les  Français  ne 
feront  plus  qu’une  même  famille  ; les  déno- 
minations injurieuses  , semences  de  dis- 
corde , tomberont  d’èlles-mênies  ce  ' que 
nous  pourrons  voir,  en  développant  là 
question  suivante. 

■ ' T.‘R  Ô I S I È’M  E ' Q U E S T I O N.  ; 
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leur  connoît  pour  la  monarchie  ; l’intérêt 
qu’ils  auroient  à la  relever  ; les  complots 
qu’ils  pourrôient  former  pour  j parvenir  ; 
la  division  qu’ils  chercheroient  à mettre 
dans  l’Etat  ; la  guerre  civile  qu’ils  pour- 
voient susciter;  l’ombrage  qu’ils  donneroient 
aux  républicains  ; les  réactions  qu’ils  com- 
mettroient  sur  eux  ; enfin  , la  difficulté  de 
leurs  biens  vendus. 

En  général , les  Emigrés  sont  cruellement 
fatigués  et  dégoûtés  d’entreprises  qui  ont 
eu  si  peu  de  succès  ; ils  pensent  plus  à ren- 
trer au  sein  de  leur  famille , qu’ils  ne  son- 
gent à fixer  la  forme  du  Gouvernement.  Je 
ne  me  porterois  cependant  pas  caution , 
que  tous  ayent  renoncé  à l’espoir  de  ré- 
tablir un  roi , et  que  quelques-uns  d’enr 
tr’eux  ne  profiteroient  pas  de  l’indulgence 
du  Gouvernement,  pour  attenter  à sa  ruine; 
jtnaîs  qu’il  serôit  aisé  de  contenir  et  de  ren- 
dre inutiles  leurs  entreprises  par  une  sage 
et  surveillante  )X)lice , qui  sans  vexer  per- 
sonne , assureroît  la  tranquillité  de  tous  ! 
Etant  répandus  par  toute  la  France , isolé 
les  uns  des  autres  que  poiirroient-ils  faire  ? 
Les  élections  n’étant  plük  entre  les  mains  du 
peuple  , mais  du  Gouvernement , ils  entre- 
prendroient  vainement  db  se  faire  des  par- 
tis pour  parvenir  aux  emplois  publics  , d’oii 
ils  pourroîent  sans  doute  influencer  et  tra- 
mer contre  l’Etat  : niais  le  peuple  crée  les 
éligibles , et  le  Gouvernement  est  électeur  ; 
il  n’appellera  aux  fonctions  publiques  que  les 
jpartisans  du  Gouvernement.  La  juste  défiance 
qu’il  auroit  des  sentimens  des  Eniigrés , Je 


1*endrort  eitr^mement  difficile  à chbîÆ 
parmi  eux  ; s’il  lui àrrivoit  d’en  appeler  quel- 
qu’un , c’eét  qu’il  y Irouveroit  des  avantages 
immenses , qu’il  n’auroit  pu  trouver  dàris 
d’autres;  les  vettus , la  frafiblilse,  laloyàutd, 
la  fidélité  à toutë  épreüVè , les  tdlens , dé- 
Vroietît  trouver  réurlis  dans  un  Elliigré , 
pour  le  fdiré  dëlilêler  de  la  fotde.  Assuré- 
méht  que  l’Emigré  quiréutiiroit  cesqufllrtés, 
s’il  acceptoît  un  èmplbi  du  G duvern entent, 
c’est  qü’il  s’^  deVouerbit  dé  cbrps  et  d’dniè; 
îoiri  d’êtte  dàiigereux  à l’Etat , îl  én  devieri- 
droit  le  plus  ferme  appui. 

Le  Gouvérnement  est  constitué  dè  riiàT- 
ïiîère  à ^ir  par  lui-même  ët  d’ilh  Setïl  cou^ 
d’beil  toute  l’étendüë  de  son  administra- 
tion ; il  est  le  centre  de  là  machine  , tous 
ses  ressorts  Se  rapportent  à lui , elle  Ue  petit 
ïécévoir  'aticüù  empêeheiuènt , qü’ü  Ü’ëû 
Ressente  Soudain  l’ènét , iju’il  n’àpperC'oiVb 
te  c|ui  l’embàrràsse  ; il  à eti  lui  les  moyens^, 
là  puissance  , l’autorité  légale  poué  y remé- 
dier, avant  même  guë  peéSonne'qUe  lui 
s’en  soit  appérèù.  L’Etât  lié’peùt  reeevoîîb 
àuëun  froissement,  gu^aiiSsitôt  il  d’en  res^ 
Sente  la  coriimotion,  qui  attirant  ses  regardé"; 
détérmirieroïf  sa  Volonté  tépàtcttric^.  ' Jé  1^ 
dis  franchement , et  avé'é  vérité,  le  Gouver- 
nement est  tel  gu’iï  en  falîoft  un  àlaPrancé, 

four  réparer  les  maux  gtf ôUt  faits  eéux  qm 
ont;  précédé  depuis  la  rëVoliitîôn  , et  fairè 
oubfîer  les  avantages  dé  lâ  monâtchie  ; 3 
ën  a‘  toutes  lëé  bonnfes  qualités , sans  èri  àvôir 
ïés  défauts  ; il  a une  force  exécutive  invin- 
cible , mais  là  se  borne  sa  puissance  ; il 
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Ta  même  de  scm  existence^de  ne  pa^empîef 
ier  sur  les  autres  - pouvpirs  le  peuple  est 
pleinement  représenté.^  mais  avec  discerner 
ment  et  le  plus  avantageusement  qu’il  puisse 
l’être;  les  droits  de  tous  sont  gardés  ; il  va 
de  l’intérêt  ^de  tous  qu’ils  soieut  respeCjtésv 
Je , conçois . de  .ce  Gouvernement,,  les  plu$ 
^rarides  espérances  ; j’en  augure  la  , s tabiîité.j 
l’en  augure  le  honneur  publie.’  Les  précé- 
dens  , enfaii5  de  troubles  et  ^Je  "discordes  ^ 
jie  subsistoieut  ,et  ne . pçuvotent  subsister, 
que  par  les  divisions  intestines  , et  la  guerre 
au  dehors;  incap^blçs  de  rétablir  la  tra.n- 
quillité  publique^  et  .d’obtenir  d.u  puix  , l’un 
^t  l’autre  les  eût  anéantis.  Cdui-ci  au  con? 
traire , fondé  sur  la  raison  et da  justice  ne 
tirera  sa  force  que  de  la  prospérité  pubKy 
/que  t son  empifp  tiÇ  eQm:çmuç,eraï:e.Ç^,etuent , 
que  quand  il  aiîra  ïàit  ^ pai^  amdeîrors  ,je.t 
;rétabli  l’ordre  au  dedans. / Alors  )a  con- 
Harice  rçnaitrddaps  t otite  il  cap; 

tivera  tous  lés  coqurs , :il  ^ fera,  re^verer'  soq 
Içug , tout  sé  réupira  â lui  afors.^euïemen'Ç 
.çe  sera  un  crime  ,de  Jiq  p.a^lçb?erver  relir 

tieusement  les  lois  ; chacun  çonpourrja 
^ 3Ur  exçcutiqn  ,,  pu^pluto^^ 
i^’élles-mémes  ÿûiie  ma^  ^ A*^u^ 

î|e  niqn^e  ayiâW,  intérêt  qu’ç^çs  ne  reçois 
T^ent  .pips  d’émpêqbçipççt.  "jÇel  jçsf  peque  j’dsq 

|)résager  de  - piais 

pour  ayoir  d’ausp  heureu^^r^ultats  , il  faut 
qûe_  ceux  qui  sont  chargés /de  la  conduire 
au  port  9 .?PP9^guent  lè  gouvernail  d’unq 
airain  a.^suréq,et  habile  ; non.  timidq^  qt  irrét 
^lüs  ^ il  faut  qu’ils  sachent  éviter  les  écueil§ 
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où  ont  submergé  ceux  qui  les  ont  prcccdcf 
sur  cette  mer  orageuse  ; el  les  ccucils  qui 
les  ont  toüs  fait  échouer  , sont  la  cruauté 
et  l’injustice,  (|ui  ont  fait  mille  fois  plus 
d’ennemis . à la  révolution,  que  la  révolu- 
tion ne  s’en  est  faits  , par  la  cleslruclion  des 
privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ce 
n’est  pas  assez  de  ne:  pas  commettre  d’injusr 
tice , il  faut  encore^  réparer  celles  qui  sont 
faites  ; ce  n’est  pas  assez  de  rapporter  les  lois 
révolutionnaire  , il  faut  encore  détruire  les 
effets  désastreux  qu’elles  ont  produits.  Si 
Je  Gouverneiuent  ne  veut, plus  être  révolu- 
tiqnpé  il  faut  qû’il  détruise  jù^u’aux  tra-f 
•ce^  de  la  reyolution  ; s’il  veut  détruire,  le 
désir  de  voir  rétablir  la  monarcbie  en 
Francev'  il  faut  qu’il  ne  laisse  rien  à espérer 
(de  s, on  retour  ; que  personne,  n’ait  ^rien.  à 
y,  gagner.  Qu’esl-ce  qui  .fajt^  faire  des  voeux 
si  a^dens^  pour,  le  retoui\d’ur|.,Iloi  ? q’est  u^ 
sentiment  ,natiifel , ^ que  ^personne  ne  jsaüroit 
yeimcre..:  c’esblp  d^yù;  de.re.yoir  d’embrasj- 
ser  ^ de  posséder  ce  qui  fait  ainier  la  vie  , et 
attache  àïaspciété,  îes  plqs  proches  pareus, 
les  plus  tendres.amis  : satîffaîfes  Ip.désff  , ij 
^n’aura-plys  d’objet  YQ  tf_q  règne  ; sera,  qssure. 

ffjru:^s.  T sbxtes  d’hoîiipips  rçcmpp^ent . Ja 
Frapce  ; des  Royalistes  ^ dés  déniocrateVém 
.tùppsiastjs.,  et  ^ t;  Ou  plqtof  dçs 

"gen$  pai^rbles*V  qui*  ne  désirent  que.  le -repos 
et  -la  tî’,4uqui;lhté  piîbîique  ceux-ci  sont 
partisans  du  Gouvernement  .présent , qui  . le? 
^assure  coût  ré  les  vengeances  royales,  et  !les 
fure  urs  J démagogiques  J ces  'modérés  fon^ 
la  plus  foïte  partie  dp  la  Fram  mais  la 
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inoins  active  ; ils  n’agîssènt  jamais  , sé^boi*- 
nent  à faire  des  vœux  , se  laissant  d’ailleurs 
entraîner  au  torrent.  Si  cependant  ilsavoient 
à choisir  d’un  gouvernement  monarchique, 
ou  d’un  démocratique  , ils  se  précipiteroient 
sans  délibérer  au  premier , tant  ils  ont  appris 
à redouter  l’autre.  Il  n’en  est  pas  ainsi  des 
deux  autres , qui  ne  se  lasseront  jamais  d’en- 
treprendre , pour  en  venir  à leur  fin  : ils 
abhorrent  l’un  et  l’autre  le  Gouvernement  , 
et  tenteront  tout  pour  le  renverser  ; parce 
qu’aux  yeux  de  l’un  il  est  usurpateur , au± 
yeux  de  l’autre  ^rannique  ; les  démocrates 
ile  sauroient  souffrir  tout  le  pouvoir  exécutif 
réuni  sur  une  seule  tête;  les 'royalistes , qui 
ne  gagnent  rien  à ce  changement , ne  le  souf- 
frent pas  plus  patiemment  qu’ils  ne  faisoient 
du  gouvernement  révolutionnaire  ; l’Un  ét 
l’autre  ont  un  intérêt  égal  à sa  destruction  ; 
ils  s’uniront  pour  y parvenir,  remettant  leurs 
querelles  à un  autre  temps  : voilà  ce  qui  est 
\u'ai  et  ce  qui  arrivera  , Si  le  Gouvernement 
ne  se  hâte  de  prévenir  un  tel  malheur.  Éh  ! 
Comment  le  préviendra-t-il , si  cè  n’est  eh 
diminuant  le  nombre  des  mécontens  ? En 
détruisant  les  causes  de  la  haine  , l’amitié 
s’en  suh^ra.  Oui , je  ne  crains  pas  dé  le  dire , la 
rentrée  des  Emigrés  feroit  plus  que  doubler 
les  partisans  du  Gouvernement  : sans  douté 
que  la  rage  des  démocrates  én  augméntei 
Voit  ; mais  ce  ne  seroit  que  d’autant  qü’ellé 
deviendroit  plus  impuissante. 

Qu’est-ce  qui  a donné  tant  d^àVantage  4 
César  sur  Pompée  ? c’est  sa  douceur,  sa  clé- 
mence , sa  magnanimité,  o’est  TassuranCô 
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qu’il  montra  en  Ini-meme , qui  lui  firent 
plus  de  partisans,  que  la  grandeur. de  son 
courage  et  sa  haute  fortune  ne  lui  fit  vaincre 
d’ennemis.  Voici  quelques  traits  de  sa  poli- 
tique : Pompée  déclaroit  ennemis  non-seu- 
lement ceux  des  siens  qui  l’abandonnoient , 
et  ceux  qui  combatloicnt  contre  lui  , mais 
encore  ceux  ^]ui  restoient  neutres.  César  , 
au  contraire  , déclaroit  amis  , tous  ceux  qui 
ne  prenoient  pas  les  armes  contre  lui  : ceùi 
des  siens  qui  le  quitt oient  pour  prendre  les 
atrines  contre  lui , il  leur  en voy dit 'leurs 
«hevaux  et  équipages;  ceux  qui  Payant 
abandonné,  témoignoient  s’en 'repentir  , 
étoient  reçus  ét  rétablis  dans  le  poste  qu’ils 
avoient  quitté;  les  villes  qui  lui  aToierrt 
fait  le  plus  de  résistance,  étoieiit  traitées aveb 
le  plus  dé  douceur.  Quand  enfin  'H  se  fut 
rendu  maître  dé  Rome  , que  tout  lui  fiit 
soumis , ce  fut  alors  que  sa  clémehcé  lui 
attira  tous  lés  coêürS , fit  chérit  sa  doniinâ- 
*fî6n  à"  ceux  même  qui  s’étoient  lé  pliis 
'fortenient  déchaînés  contre  lui.  CaïiiS  Mem- 
miùs  , qui  avoit  écrit  Contre  lui  lés  choses 
lés  plus  fortes , fut  porté  par  hii  au  consu- 
lat ; Caius  Calüs  , ‘cjüi  avoit  é^alémeht  fait 
"contre  lui  les  épigrammes  les  plus  ihjurieU- 
ses\. César  apprit  qti’îl  çraignoït  ^sa  véU- 
éance  , iUe  rassura  par  une  lëttré  fjléiné  de 
ouceur , l’assurant  de  sôn  âïhitîé',  iî  fiii 
^tlnt  parole  ; Catulé  ayant  parlé  bt’  écrit  de 
lui  avec  lé  derniet  mépris  , et  ^riSàt'  poUr 
excuser  , César  le  féçuf  àVèc'  horiheiiï, 

. et  lui  donna,  place  à sa  fable.  Jé  né  finirais 
pas  SI  je  voülôis  rapporter  ici  'tous  fes  traits 
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de  sa  clémence  et  de  .sa  .générosité.  C’esC 
par  ces  hautes  vertus , qu’il  sut  enchaîner 
tous  les.  cœurs  , comme  il  le  témoigne  lui- 
même  ; qu’il  sut  faire  porter  son  joug  à ces 
fiers  républicains , et  qu’il  parvint  au  faite 
de  la  grandeur  et  de  la  toute-puissance. 
•Que  cet;  éloge  ne  soit  suspect  à personne  ; 
si  j’admire,  ses  vertus , j’en  abhorre  d’autant 
plus  ses  vices.  Je  n’entends  p^  ici  le.  mettre 
en  comparaison  avec  personne  ; mais  je  dis 
^qui  si  .un  ambitieux  tel  que  lui , a pu  par 
ses  moyens  asservir  son  pàys  , faire  chérir 
i’esclavage  un  peuple Jdoiâtre  de  liberté  “ 
cpnïbieiL , ^ plus  forte  raison.,  un  gouverne- 
ment /fondé  j sur  la  justice  et  garant  de  la 
liberté^  publique  , ne  ferbit-il  pas  de  mira- 
.cles  , par  les, mêmes  mpyens  î Oui,  je  le  sou- 
tiens^, içen’est  que  par  la  justice  qu’un  gou- 
yernempnt  fait  respecter  ; ce  n’est  que 
par.  la  , clémence.  ,qufil,  se  fait  aimer  et  se 
^soutiept  : la  justice  est  la  base  de  tout  bon 
.gouvernement , la  clémence  eri  est  la  vertu. 
Les  plus  fiers,  despot.è^  , les  plus  cruels  tyran^ 
sont  démens  , sjnon,  , par  inclination  , aû 
moins  par  politique. /Il  ne  se  fait  jamais  de 
guerre,  ,,,  que  y gràiid  /nombre  dé  solcîafs  hè 
désertent  à 5 çébehdant  une  amnistie 

a la  naix. 


les  rappelfe  toujours  à la  paix* 

/ . J1  n’appar,tienj:/qu’a  Ihm^^  et  àJa/foj- 
blesse  de  craindre  ét/dialleyén  tâtonnant, 
. ipa-is  la  justîcè  et  la  force  marchent  d’üh 
, fronf/serein  et  a’un  pas  assuré.  Ilien/ipins- 
pireroit-il  plus  de  confiance  et 'de  féspèct 
/pour  ce,  îiGUveau  Gouvernement  , que  la 
opnfîance  aufirmoiifrerdit  én  lui-même^? 
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On  n’a  rîen  à craindre  alors  qu’on  ne  craint 
rien  ; ce  ne  sont  que  les  grandes  âmes  , les 
hauts  coiiréiges  , qui  soient  capables  de 
grandes  vertus.  La  générosité  du  vainqueur 
est  seule  capable  de  faire  oublier  la  disgrâce 
‘du  vaincu  , de  lui  faire  changer  en  senti- 
ment d’estime  et  d’amour  , les  sentimens 
de  vengeance  et  de  haine.  Des  millions  de 
familles  , l’honneur  de  la  France  , qui  font 
aujourd’hui  des  vœux  contre  un  Gouverne- 
ment qui  leur  ôte  à jamais  l’espoir  de  voir 
rentrer  dans  leur  sein  ce  qu'elles  ont  de 
plus  cher  , se  dévoueroient  toutes  entières 
à lui  , s’il  faisoit  cesser  la  justice  de  leurs 
plaintes  ; le  Gouvernement  n’auroit  pas 
de  plus  zélés  défenseurs  , et  contre  les  anar- 
chistes, et  contre  ceux  qui  entreprendroient 
de  relever  le  trône  ; car  chacun  est  d’accord 
sur  ce  point , qu’un  Roi  feroit  plus  de  mal  à 
la  France  république  , que  la  République 
n’en  a fait  à la  France  monarchique  ; les 
royalistes  ne  le  sont  plus  aujourd’hui  par 
patriotisme  , mais  par  intérêt  privé  : ôtez 
la  cause  , et  il  n’y  aura  plus  d’elfet  à crain- 
dre ; il  en  résulteroit  un  autre  bien  , c’est 
que  les  partisans  de  la  démocratie  pure  , 
qui  n’ont  la  plupart  ( j’aime  les  juger  ainsi  ) 
cette  opinion , que  par  un  patriotisme  aveu- 
gle , outré  et  mal  entendu , voj^ant  l’ordre 
rétabli  , le  Gouvernement  s’affermir  , la  paix 
tant  désirée  qui  en  seroit  le  finit  , la  con- 
fiance renaître , le  commerce  refleurir , enfin 
le  consentement  et  contentement  général , 
seroient  forcés  de  revenir  de  leur  erreur , leur 
folie  se  guériroit  d’elle-même  j ils  renonce- 
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rol'ent  à l’idée  chimérique  d’une  liberté  sans 
bornes  , fantôme  imaginaire  qui  n’a  jamais 
existé;  ils  se  convaincroient  que  la  liberté  a, 
comme  tout  autre  chose , ses  limites  ^ qu’elle 
ne  peut  franchir  sans  dégénérer  en  licence  ; 
et  comme  ils  n’ont  pour  point  de  vue  que 
le  bonheur  général,  ils  avoueroient , ils  ché^ 
riroient  , ils  béniroient  l’heureux  Gouver- 
nement qui  l’auroit  procuré  ; enfin  nous 
verrions  sortir  de  dessous  les  ruines  amon- 
celées de  la  révolution  cet  esprit  national , 
qu’onze  ans  de  troubles  , d’agitation  , et 
d’opposition  d’intérêt  ont  détruit  ; la  France 
enfin  redeviendroit  une  grande  et  seule 
famille , dont  tous  les  membres  concourroient 
à l’envie  , à la  prospérité  et  à la  gloire  ; tous 
ses  habitans  ne  seroient  plus  que  des  Fran- 
çais de  cœur  et  d’ame  , comme  de  nom  ; 
alors  , et  seulement  alors , ces  dénomina- 
tions injurieuses  d’aristocrate,  de  terroriste, 
de  royaliste  , de  démagogue,  que  la  discorde 
a enfantées  pour  établir  son  règne , dispa- 
roîtroient  pour  faire  place  au  beau  nom 
de  Citoyen  Français  , dont  chacun  s’em- 
presseroit  de  s’emparer  , et  mettroit  sa 
gloire  à en  soutenir  l’honneur.  Voulez  - 
vous  éviter  les  conspirations  ? détruisez  l’in- 
térêt de  conspirer.  Voulez -vous  n’avoii* 
point  d’ennemis  à craindre  ? détruisez  les 
causes  de  l’inimitié.  Voulez-vous  consolider 
le  Gouvernement  ? faites-le  ^imer  du  plus 
grand  nombre.  Vous  ne  pouvez  attirer  à 
vous  , qiXelque  chose  que  vous  fassiez  , les 
partisans  de  la  démocratie  pure  ; vous  ne 
pouvez  empêcher  l’ambitipn  dévorante  et 
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les  brîgnes  secret  tes  de  vos  rivaux  : c’es^ 
déjà  assez  pour  altérer  votre  repos  et 
occuper  votre  prudence , que  d’éviter  leurs 
poignards  ; voulez -vous  rendre  leurs  com* 
3lQts  inutiles  et  leur  rage  impuissante? 
ivrez-Ies  à eux-mémes,  faites  alliance  avec 
eurs  ennemis  nés , et  vous  n’aurez  plus  rien 
à en  redouter:  ou  craignez  qu’ils  ne  se  liguent 
contre  vous  , et  qu’il  n’usent  pour  vous 
détruire  des  moyens  que  vous  avez  pour  les 
comprimer. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

, Dans  le  cas  de  la  rentrée  des  Emigrés 
leur  rendroit-on  leur  bien  ^ même  celui 
qui  aurait  été  vendu  ? 

Cette  question  naît  de  la  précédente  , 
étant  peut -être  une  desfortes  difficultés  qui 
s’oppose  à leur  rentrée  ; mais  comme  il 
arrive  souvent  que  les  particuliers  s’aveu- 
glent et  se  trompent  sur  leur  intérêt  privé  , 
il  ne  seroit  pas  étonnant  qu’un  gouverne- 
ment s’aveuglât  et  se  trompât  sur  l’Inté- 
rêt général  de  l’Etat. 

Ne  nous  écartons  pas  du  principe,  qu’une 
justice  rigoureuse  est  la  seule  politique  de 
tout  bon  gouvernement  ; d’où  j’ai  conclu , 
que  si  la  proscription  des  Emigrés  étoit 
injuste  , cette  proscription  étoit  impoli- 
tique.  J’ai  traité  la  question  de  politique , 
dans  laquelle  je  crois  avoir  prouvé , que  le 
bien  qui  résulteroit  de  leur  rentrée  , ne 
laissoit  pas  de  comparaison  aux  inconvç- 
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nîens  ; je  croîs  mêiiie  qu’il  n’y  en  a que 
dans  l’esprit  intéressé  de  quelques  gens  , 
qui  ne  doivent  pas  contre-balancer  l’intérêt 
général.  S’il  est  vrai  que  la  paix  ne  puisse 
se  faire  sans  une  amnistie  en  leur  faveur , 
le  besoin  que  nous  avons  de  la  paix  est  une 
raison  suffisante  à ne  pas  balancer  un 
instant  ; s’il  est  encore  vrai  que  le  gouver- 
nement , pour  se  consolider  , s’affermir  et 
subsister  , ait  besoin  de  se  faire  des  parti- 
sans , de  se  concilier  ses  ennemis  , et  qu’il 
ne  puisse  le  faire  que  par  la  clémence  , ses 
ennemis  seuls  lui  conseillent'  d’être  inexo- 
rable , et,  espèrent  sa  ruine  de  son  inflexi- 
bilité. 

Si  j’ai  prouvé  , comme  je  crois  l’avoir 
fait  , que  c’éfcoit  injustement  qu’on  avoit 
prononcé  le  bannissement  perpétuel  des 
Émigrés , l’acte  par  lequel  la  nation  déclare 
leur  bien  acquis  à son  profit , n’est  pas  plus 
îuste.  S’ils  ont'  été  forcés  d’émigrer  , leur 
émigration  n’est  un  délit  que  pour  ceux 
qui  les  ont  forcés  à le  faire  ; s’ils  sont 
înnocens  du  délit , ils  doivent  être  exempts 
de  la  peine  : or  , il  sont  innocens , donc  la 
restitution  de. leur  bien  est  une  justice  qu’on 
leur  doit  ; donc  cette  restitution  est  poli- 
tique. Mais,  dira-t-on  peut-être  , ce  qui 
rend  leur  rentrée  impossible  , est  l’impos- 
sibilité de  leur  rendre  leur  bien.  Belle  con- 
séquence ! comme  si  on  pouvoit  justifier 
une  injustice  par  une  iniquité  ; conséquence 
qui  n’existe  pas  : car  il  n’est  pas  plus  diffi- 
cile de  leur  rendre  leur  bien  , qu’il  lie  l’est 
de  rapporter  le  décret  de  leur  proscription. 

Sans 
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Sans  doute  que  s’ils  rentrent  on  doit  l<n|r 
restituer  leur  bien  , et  que  pour  n’ctre  jusl^e 
qu’à  demi  ; il  vaut  mieux  ctre  injuste  tout- 
à-fait  ; il  vaut  mieux  les  maintenir  bannis, 
que  de  les  rappeler  dépouillés,  de  leur  patri- 
moine, Restant  bannis , la  guerre  subsistera 
à l’extérieur  , les  pareils  des  Emigrés  cons- 
pireront au,  dedans  , le  Gouvernement 
pourra  être  encore  une  fois  bouleversé  et 
remplacé  par  un  autre.  Mais  aussi  il  pourra 
arriver,  que  surmontant  les  obstacles  , il 
contienne  les  factieux  au  dedans  , et  triom- 
phe  (Je  l’ennemi  au  dehors  , et  qu’il  se 
maintienne  , à la  vérité , par  la  force , .la 
violence , la  tyrannie  et  toutes  les  cruautés 
qui  les  suivent.  Mais  les  races  s’éteindront , 
et  avec  elles  la  haine  des  maltraités  ; et 
petit  à petit  , le  gouvernement  recevait 
moins*  d’opposition  , perdra  le  besoin  des 
cruautés  et  des  injustices  , et  pourra , dans 
quelques  siècles  d’ici  , re(ievenir  doux  , 
humain  et  équitable.  Au  lieu  que  levant  le 
bannissement  des  Emigrés  , en  retenant 
leurs  biens,  ils  tenteront  tout  pour  se  le  faire 
tendre  ; il  leur  sera  aisé  d’appitoyer  sur 
leur  sort  ; ils  feront  aisément  partager  au 
peuple  leur  indignation  contre  l’injustice 
ils  parviendront  à lui  faire  mépriser  et  haïr 
Un  gouvernement  inique  ; ils  le  porteront 
à se  révolter  contre  lui , et  ils  en  viendront 
à bout  : la  guerre  civile  s’en  suivra  , le 
Gouvernement  échouera,  quelqu’ambitieux 
s’en  emparera , qui  rétablira  le  trône  et  la 
tyrannie.  Ainsi  de  dpux  choses  l’une , soyez 
juste  ou  injuste  toutrà-fait.  Juste  , votr# 
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règne  sera  paisible  et  prospère,  honoré  et 
chéri  ; injuste  , il  sera  violent , tyrannique 
et  abhorré , mais  il  pourra  subsister  ; mi- 
juste  , il  n’en  sera  pas  moins  violent  et  haï, 
et  sera  renversé.  En  ne  rappelant  pas  les 
Emigrés  , vous  paroissez  les  craindre  ; eu 
montrant  votre  foiblesse  , vous  inspirez  à 
leurs  parens  et  à tous  ceux  qui  leur  sont 
attachés  , le  désir  de  tenter  ce  que  vous 
paroissez  craindre  ; en  les  rappelant , vous 
faites  un  acte  de  justice,  et  vous  vous  faites 
des  partisans  par  la  reconnoissance  : en  rete- 
nant leurs  biens  , vous  faites  un  acte  d’in- 
justice , et  les  aliénez  contre  vous  plus  que 
jamais  ; en  leur  rendant  leurs  biens , vous 
faites  un  acte  de  justice  , vous  inspirerez 
le  respect , la  confiance  , la  vénération  ; 
choisissez.... 

Mais  la  plupart  de  leurs  biens  sont  ven- 
dus , et  ceux  qui  les  ont  acquis,  se  confiant 
sur  la  foi  nationale  , on  ne  peut  les  leur 
ôter  sans  la  violer  , et  se  rendre  coupable 
envers  eux  d’injustice. 

Pour  répondre  à cette  objection  , il  con- 
viendroit  peut-être  d’examiner , si  ceux  qui 
lés  ont  vendus  avoient  droit  de  le  faire  ; s’il 
est  plus  permis  de  receler  des  brigands  na- 
tionaux , que  des  voleurs  de  grand  chemin. 
Pour  avoir  le  droit  de  vendre , il  faut  être 

{>ropriétaire  , ou  chargé  dé  pouvoir  de  lui: 
es  Gouvernemens  , depuis  la  révolution  , 
n’étoient  ni  l’un  ni  l’autre,  donc  ilsn’avoient 
pas  droit  de  vendre  : car  ce  n’est  pas  assez 
pour  la  justice  , que  la  déclaration  du  plus 
fort  J la  justice  ne  prononce  jamais  que 
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d’après  la  raison  : or,  il  est  contre  toute 
raison  et  contre  toute  justice,  de  prononcer 
dans  sa  propre  cause  ; pour  quoi  les  confis-î 
cations  sont  toujours  tyranniques.  II  ne  me 
seroit*  pas  difficile  de  prouver  que  les  ac- 
quéreurs de  biens  d’E migres  sont  possesseurs 
de  mauvaise  foi.,  raison  suffisante  pour  ne 
leur  devoir  pas  d’égards  ; mais  j’ai  d’aulres 
armes  qui  ne  seront  pas  moins  victorieuses. 

U article^  94  de  la  Constitution  dit  : 

c(  La  Nation  Française  déclare  , qu’a  près 
» une  vente  légalement  consommée  de  biens 
» nationaux  , quel  qu’en  soit  l’origine-,  l’ac- 
» quéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépos-^ 
)}  sédé  ; sauf  au  tiers  réc|amant  à être , s’il 
» y avoit  lieu  , indemnise  par  le  trésor 
» public.  » 

Je  n’entends  pas  bien  cet  article , s’il  ne 
veut  pas  dire  d’après  une  yente  légalement 
faite  ; car  une  vente  ne  .peut  être  légalement 
consommée^  si  elle  n’est  légalement  faite. 
Pour  qu’une  vente,  soit  ^légale  , il  faut 
î.®  qu’elle  soit  faite  par  le  propriétaire  oU 
son  fondé  de  pouvoir , ou  ordonnée  par,  ua 
jugement  légalement  rendu;  2.®  que  la  vente 
soit  publique  ; 3.®  que  l’objet  soit  .vendu  à 
sa*  valeur  : mais  la;  vente  faite  est  consom- 
mée , dès  que.  le  marché  en  est  passé  ; cette 
consommation  ne  peut  jamais  être  légale  ni 
illégale  par -elle  même  ; mais  elle  tire  sa 
légalité  ourson  illégalité  des  faits  de  la  vente. 
Par  exemple  , si  un  possesseur  à titre  de 
loyer  d’un  bien  national , vendqit  ledit  bien, 
qu’il  en  pc^se  marché  et  en  reçoive  le  prix^‘ 
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îa  vente  serôit  illégale  , quoiqu’elle  fût  lé^ 
gaiement  consommée  : sans  doute  que  la 
Constituti(3n  n’entend  pas  garantir  de  telles 
Ventes , mais  seulement  celles  qui  sont  léga- 
lement faites.  Examinons  > maintenant  si  le 
bien  des  émigrés  a été  légalement  vendu  , 
supposé  qu’il  ait  été  national. 

La  Nation  est  toujours  mineure , le  Gou- 
vernement qu’elle  se  choisit  est  son  tuteur  ; 
41  n’a  pas  plus  de  droit  de  disposer  des  biens 
nationaux , que  les  tuteurs  des  particuliers 
«l’en  ont  de  disposer  de  celui  de  leurs 
mineurs  ; ces  derniers  ne  peuvent  aliéner  les 
biens-fonds  de  leurs  mineurs,  quen  vertu 
d’un  consentement  de  parens  et  d’une 
autorisation  dé  justice  ; ces  autorisations 
supposent  la  'nécessité  reconnue  de  l’alié- 
nation pour  le  plus  grand  avantage  des 
mineurs  ; ces  sortes  de  ventes  ont  des  formes 
indispensables,  âüx quelles  ne  sont  pas  sujet- 
tes celles  faites  par  les  propriétaires  majeurs; 
«îles  doivent  être  proclamées  ou  affichées  ; 
«Iles  doivent  avoir  trois  enchères  publiques, 
séparées  l’une  de  f’autre  de  plusieurs  jours.  , 
«t  être  adjugées  au  dernier  et  plus  haut  en- 
chérisseur « voilà  le  caractère  des  ventes 
légales.  Est-ce  ainsi  que  se  sont  vendus  les 
fciens  d’Emigrés  ? Dira-t-on  que  la  loi  peut 
déterminer  le  mode  de  vente  ? autant  vau- 
droit  dire , que  le  tutéur  peut  disposer  du 
,i)ien  qu’il  n’a  qü’en  dépôt  , de  quelle  ma- 
.nière  bon  lui  semble.  La  loi  qui  autorise 
ie  gaspillage  et  Organise  la  dilapidation  , 
31’ést  pas  une  loi  , c’èst  un  acte  monstrueux 
de  brigandiagc  QÜ  d’ineptie  , qui  doit  êti^e 
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yétruît  au  plutôt,  avec  tous  les  rfTetsquîeri 
ont  résulté.  Je  crois  pouvoir  traiter  ainsi 
le  mode  de  vente  par  soumission  , qui  n’a 
obtenu  .que  rarement  plus  du  dixiéme 
de  la  valeur  du  bien  adjugé.  Je  don- 
jierois  mille  exemples  de  ces  ventes  , 
«qui  n’ont  pas  produit  à la  nation  la  valeur 
de  deux  ans  de  revenus.  C’est  une  vérité 
qui  ne  peut  être  contestée  que  par  des 
gens  de  mauvaise  foi , ayant  intérêt  de  sou- 
tenir l’erreur  , que  les  biens  nationaux  ne 
peuvent  être  vendus  légalement , que  publi- 
quement , et  à la  chaleur  de  plusieurs  en- 
chères. C’est  cette  vérité  , qui  a donné  si 
peu  d’empressement  à l’acquisition  des  biens 
d’Emigrés  , par  le  mode  de  soumissions , qui 
les  a fait  adjuger  à vil  prix  ; car  personne 
n’a  pu  se  persuader,  que.  ces  ventes  soient 
solides , non-seulement  à cause  de  l’origine 
des  biens  , mais  par  l’illégalité  de  leur  adju- 
dication : premier  moyen  de  résiliation. 

' La  loi  a reconnu  l’injiistice  qu’il  y avoit 
de  maintenir  les  marchés  faits  de  particu- 
lier à particulier,  où  l’intérêt  du  vrndeur 
étoit  lésé  de  moitié  de  la  valeur  de  la  chose 
vendue  , et  a établi  le  droit  de  rescision 
contre,  l’acquéreur.  Comment  cette  même 
loi  a-t-elle  pu  interdire  au  Gouvernement 
le  même  droit  ? Les  auteurs  de  cette  loi 
n’ont-ils  pas  craint  de  montrer , en  la  pu- 
bliant , l’intérêt  qu’ils  avoient  à cette  disr 
tinction  révoltante  ? car  tout  le  monde  sait 
qu’ils  étoient  Ig  plu  part  racquéreurs  de  biens 
nationaux  , et  qu’ils  n’ont  fait  cette  distinc- 
tion que  pour  eux.  Les  biens  nationaux  n’ont 
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pas  , l’un  comportant  l’autre  , rendus  à 
l’Etat  la  huitième  partie  de  leur  valeur  : 
fjuelle  ressource  pour  le  Gouvernement  , 
s’il  a le  courage  de  rétablir  les  principes  et 
la  justice  ! Tandis  que  les  coffres  sont  vui- 
des  ; que  la  dette  est  immense  ; que  toutes 
les  ressources  sont  épuisées  ; que  le  peuple 
succombe  sous  l’horrible  faix  des  impôts  ; 
, que  le  commerce  est  ruiné  et  s’en  va  mou- 
rant faute  d’aliment  ; que  la  détresse  pu- 
blique est  à son  comble , on  voit  ces  riches 
d’hier  , insultant  à la  misère  du  peuple  , 
jouissant  insolemment  du  fruit  de  leur 
rapine,  étaler  un  luxe  aussi  pompeux  qu’in- 
décent : ils  n’avoient  pas  de  pain , avant 
la  révolution  , et  aujourd’hui  tout  ce  que 
le  monde  produit  de  plus  délicieux  est 
rassemblé  avec  profusion  sur  leurs  tables  : 
l’humble  masure  ne  leur  prêtoit  qu’à  regret 
un  coin  de  son  toit  dégradé , pour  les  reti- 
rer la  nuit  ; aujourd’hui , heureux  habitans 
des  plus  brillans  palais  , où  l’art  semble 
s’être  épuisé  pour  préparer  une  demeure 
digne  de  ces  nouveaux  favoris  de  Plutus , 
, étendus  mollement  sur  le  duvet  , ils  ne 
peuvent  supporter  les  plaintes  importunes 
du  peuple  ruiné  , ils  ne  peuvent  se  faire 
une  idée  de  sa  misère  , eux  qui  sont  au  sein 
de  l’abondance  î Eh , voilà  ceux  qu’on  a- 
ménagés  trop  long-temps  , et  qui  doivent 
enfin  connoître  le  prix  de  leurs  jouissances , 
en  leur  faisant  payer  ce  qu’elle  vaut  : il  ne 
«’agit  que  d’être  juéte-  envers  eux  ; je  ne 
dis  pas  en  leur  faisant  rendre  compte  des 
moyens  qu’ils  ont  employés  pour  acquérir 
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des  fortunes  si  rapides  ; puisqu’on  est  con- 
venu de  passer  l’éponge  sur  leurs  crimes , 
tâchons  de  les  oublier , mais  d’user  du  droit 
de  rescision  contre  tous  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  où-  la  lésion  est  manifeste. 
On  est  en  peine  de  rétablir  les  financ^'s  , 
cet  acte  de  justice  y pourvoira  pleinement; 
nul  moyen  que  je  sache  , ne  peut  être  em- 
ployé avec  plus  d’efficacité  et  de  justice, 
et  moins  d’inconvéniens. 

Ainsi , la  vente  des  biens  d’Emigrés  peut 
donc  être  attaquée  par  deux  moyens  légiti- 
mes ; par  l’illégalité  des  contrats  , et  par 
la  voie  de  rescision  , sans  que  les  acquéreurs 
ayent  de  justes  raisons  de  se  plaindre. 

Je  ne  ferai  plus  qu’une  réflexion  sur  cet 
article , dont  le  commencement  m’a  paru 
obscur  et  la  fin  injuste.  L’acquéreur  légU 
tijne  ne  peut  être  dépossédé  y sauf  aux 
tiers  réel  amans  à être  y s’il  y auoit  lieu  , 
indemnisés  par  le  trésor  public. 

Sans  doute  que  la  foi  publique  est  quel- 
que chose  de  considérable  ; que  tout  lui 
doit-être  sacrifié  , excepté  la  justice  ; car 
c’est  elle  qui  la  constitue  et  en  fait  le  fon- 
dement : cependant  , on  ne  sauroit  discon- 
venir que  rien  ne  seroit  plus  injuste  , que 
d’exproprier  le  légitime  propi'iétaire,  pour 
maintenir  un  acquéreur  en  possession  d’un 
bien  qu’on  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  lui 
vendre  ; car  le  droit  de  tiers  réclamant , 
n’est  autre  chose  que  le  droit  de  propriété  ; 
l’indemnité  qu’on*  lui  propose  , présuppose 
qu’on  n’a  pas  eu  le  droit  d’en  disposer.  La 
justice  est  une  et  égale  pour  tous,  elle  n’a 
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pas^  ses  règles  pour  les  gouvernemens , et 
ses  règles  pour  les  gouvernés  ; mais  elles 
sont  universelles  et  immuables.  Or  , je  sup- 
pose que  mon  frère  soit  parti,  depuis  plu- 
sieurs années  pour  l’Amérique  ; qu’il  m’ait 
laissé  en  partant  la  gestion  de  son  bien  , 
mais  non  le  droit  de  le  vendre;  qu’une  fausse 
nouvelle. fasse  croire  sa  mort  certaine  , la- 
quelle me  rendroit  son  légitime  et  unique 
héritier  ; que  regardant  *ses  fonds  comme 
miens,  je  les  vende  : que  cependant  mon 
frère  n’étant  pas  mort , vienne  après  la  vente 
consommée  , me  redemander  ses  biens  en 
nature  ; ne  pouvant  les  lui  rendre  , que  la 
question  soit  portée  en  justice  ; quelle  seroit 
sa  décision?  elle  ne  maintiendroit  sans  doute 
pas  l’acquéreur  en  possession  ; mais  elle 
ordonneroit  que  les  biens  fussent  rendus  à 
mon  frère  , sauf  à l’acquéreur  à se  pour- 
voir contre  moi  , tant  pour  la  restitution 
des  deniers  provenans  de  la  vente  , que  pour 
l’indemnité , s’il  y avoit  lieu.  Si  cette  déci- 
sion est  conforme  à la  justice  , l’article 
constitutionnel  lui  est  contraire  et  doit  être 
rapporté  : en  effet , c’est  violer  ouvertement 
le  droit  de  propriété  , que  de  changer  la 
nature  de  la  propriété  d’autrui  ; il  n’y  a 
point  d’indemnité  qui  équivale  à ce  droit, 
si  celui  qui  en  est  en  possession  n'y  renonce 
librement.  Le  droit  de  propriétaire  est  , 
sans  comparaison  , plus  sacré  que  celui 
d’acquéreur  ; rien  ne  sauroit  détruire  celui- 
là  , que  la  violence  et  l’injustice  , qui  ne 
sont  des  raisons  que  pour  les  tyrans.  0n 
n’est  pas  injuste  envers  l’acquéreur , on  ne 
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îiiî  fait  aucuTî  toit  , dès  qiiVn  lui  rend  le 
prix  de  raccjuisitlon  illégitimement  l'aile. 

11  ne  s’agit  donc  , pour  lever  tout  obsta- 
cle , que  d’être  juste  : dès  qu’on  aura  forte- 
ment résolu  de  l’être  , il  n’y  aura  plus  de 
difficulté  pour  rendre  les  biens  aux  Emigrés. 

CINQUIÈME  QUESTION. 

' XjCS  acq uéreurs  dehiens  cV Emigrés  seraient- 
• ils  remboursés  ? et  par  qui  ? 

. Nous  venons  de  dire  qu’ils  doivent  l’être  , 
xeste  à savoir  par  qui. 

Si  les  Emigrés  ne  sont  pas  coupables , ils 
ne  doivent  recevoir  aucune  sorte  de  puni- 
tion ; c’en  seroit  une  , ce  seroit  une  espèce 
<l’aniende , que  de  les  obliger  à rendre  de 
Targent  qu’ils  n’auroient  pas  reçu.  Si  leurs 
biens  ont  été  Confisqués  injustement  , ils 
^ doivent  leur  être  rendus  pjaement  et  sim- 
plement ; le  Gouvernement  qui  les  a ven- 
dus et  en  a reçu  le  prix  , doit  le  restituer  à 
qui»  de  droit  ; tels  sont  les  conséquences 
qui  se  présentent  naturellement  à l’imagi- 
nation  , et  qui  semble'  être  conformes  à la 
|ustice  : ce  n’est  cependant  pas  mon  opinion , 
je  vais  en  réndre  raison.  ’ 

C’est  au  Goùvernement  à réparer , autant 
qu’il  est  en  lui , les  injustices  de  ceu:^  qui 
d’ont  précédé  ; mais  ceux  qui  l’ont  précédé 
-sont  des  hommes  que  la  nation  désavouent , 
qui  l’ont  ruiné  aussi  bien  que  les  particu- 
liers ; la  France  entière  à été  leur  proie 
-Tel  qu’un  torrent  dévastateur  qui  se 
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borde  dans  la  campagne,  détruit  et  entraîne 
tout  après  lui , la  révolution  a froissé  tqus 
les  intérêts  , mais  plus  particulièrement 
celui  de  l’Etat.  Le  Gouvernement  d’aujour- 
d’hui s’élève  de  dessous  les  ruines  publi- 
ques , pour  reconstruire  l’édifice  national  ; 
mais  il  n’est  pas  responsable  de  ceux  qui 
l’ont  renversé  : malheur  à ceux  qui  se  sont 
trouvés  écrasés  de  sa  chute  ; tout  ce 
qu’on  peut  faire  est  de  les  retirer  de  des- 
sous les  démolitions  ençombrées  sur  eux. 
C’est  assez  pour  le  nouveau  Gouvernement 
de  rétablir  les  principes  et  la  justice  ; mais 
il  seroit  injuste  envers  lui-même  , et  entre- 
prendroit  une  chose  impossible , s’il  vouloit 
réparer  tout  le  mal  qu’ont  fait  ses  prédé- 
cesseurs. Je  crois  donc  qu’il  est  juste  et 
raisonnable  de  rendre  aux  Emigrés  leurs 
propriétés  ; qu’il  est  également  équitable 
de  rembourser  ceux  qui  les  ont  acquises  ; 
mais  que  les  Emigrés  seuls  doivent  être 
chargés  du  remboursement.  Voici  ce  que 
je  proposerois  en  conséquence  : 

Que  les  Emigrés  soient  mis  en  lieu  et 
place  du  Gouvernement  pour  exercer  le 
droit  de  rescision  ; ( ce  qui  suppose  une  loi 
qui  l’autorise  , laquelle  seroit  applicable  à 
tous  les  biens  vendus  des  Emigrés  ) que  le 
revenu  desdits  biens  soit  estimé  par  des 
experts  choisis  par  les  parties  à la  manière 
.accoutumée;  que  déduction  faite  des  frais 
d’entretien  , d’ensemencement  et  de  récolte. 
Je  surplus  ou  bénéfice  soit  en. déduction 
du  prix  de  l’achat , à compter  du  moment 
de  la  vente  jusqu’au  jour  de  la  réclama- 
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tîon  ; que  les  acquéreurs  restent  nantis  des 
fonds  et  fassent  les  fruits  leurs  , jusqu’à 
parfait  remboursement  du  prix  de  la  vente, 
soit  au  surplus  d’estimation  de  revenus , ou 
par  deniers  comptans  des  propriétaires  ; sauf 
aux  parties  à prendre  entr’elles  quels  autres 
arrangemens  elles  voudroient. 

Cette  proposition  n’est  pas , comme  je  l’aî 
déjà  dit  , d’une  rigoureuse  justice  ; mais  je 
la  donne  comme  Solon  donna  ses  lois  aux 
Athéniens , non  les  meilleures  , ni  les  plus 
justes , mais  celles  qu’ils  pussent  le  mieux 
supporter. 

J’ai  proposé  la  rentrée  des  Emigrés  , par 
des  considérations  de  justice  et  de  politique; 
j’ai  cru  que  ce  coup  d’Etat  nous  donneroit 
une  paix  solide  au  dehors  , éteindroit  les 
dissentions  intérieures  et  afifermiroit  le 
gouvernement.  ' J’ai  fourni  mes  raisons. 

J’ai  attaqué  l’article  94®.  de  la  Constitu- 
tion, comme  étant  obscur  et  injuste  ; j’en 
ai  dit  les  raisons. 

J’ai  prouvé  que  le  Gouvernement  avoit 
le  droit  de  rescision  comme  les  particidiers  ; 
que  ce  droit  étoit  juste  ; et  qu’en  l’exerçant 
il  rempliroit  ses  coffres , seul  moyen  qui  lui 
reste. 

J’ai  cru  qu’il  étoit  juste  de  restituer  aux 
Emigrés  leurs  biens  , même  ceux  qui  au- 
roient  été  vendus  ; qu’il  étoit  également  juste 
de  rembourser  ceux  qui  les  avôient  achetés  : 
j’ai  proposé  le  moyen  de"  remboursement 
qui  m’a  paru  être  le  plus  praticable  ; j’di 
cru  par  ce  moyen  rendre  la  chose  possible  , 
ea  nç  lak^aot  sujet  de  plamte  à persomie , 
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81  ce  n’est  aux  Emigrés,  qui  Içs  étoufferont 
par  ]e  plaisir^de  réhabiter  leur  patrie , et  de 
rentrer  au  sein  de  leur  famille.  Puisse  le 
génie  patriotique  qui  m’a  inspiré  , éclairer 
le  Gouvernement  sur  ses  vrais  intérêts  , et 
lui  faire  terminer  enfin  une  révolution  qui 
a causé  tant  de  maux. 
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